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La seance est ouverte a 10 h 55. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Operations de maintien de la paix des Nations Unies 

Chefs de la police 

Le President : Conformtment a Particle 39 du 
reglement inttrieur provisoire du Conseil, j’invite les 
personnalitts ci-apres, appeltes a presenter un expose, 
a participer a la presente seance : M. Hervt Ladsous, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix; M. Bruce Munyambo, Chef de la police 
de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud; 
M me Priscilla Makotose, Cheffe de la police de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour; M. Georges-Pierre Monchotte, Chef de la police 
de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Haiti; et M. Issoufou Yacouba, Chef de la police de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La presente seance a pour but d’etre aussi 
interactive que possible, a l’image de la seance 
d’information qui a ttt consacree a la question en 
novembre 2015 (voir S/PV.7558) et aussi du dialogue 
que nous menons avec les commandants des differentes 
forces. Nous attendons avec interet les questions que les 
membres du Conseil poseront aux chefs de la police et 
celles que ces derniers leurs poseront. 

Je donne maintenant la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous : Je vous remercie, Monsieur le 
President, et je voudrais remercier particulierement la 
presidence senegalaise de nous donner a nouveau la 
possibilite d’un echange interactif avec les responsables 
de nos composantes police, a l’occasion de cette semaine 
annuelle de la police des Nations Unies a New York - une 
semaine qui, chaque fois, et plus encore peut-etre cette 
annte, permet de discuter de tous les defis auxquels 
sont confrontes nos policiers, mais aussi de tout ce qu’il 
faut faire pour continuer a ameliorer l’outil et ce, deux 
ans apres l’etape tres importante qu’a ete l’adoption, par 
le Conseil, de la resolution 2185 (2014), qui a ete une 
premiere dans l’histoire du Conseil de securite. C’est en 
effet la premiere fois que le Conseil reconnaissait ainsi 
le caractere central des Berets bleus dans le cadre des 
operations de paix. 


Aujourd’hui, nous avons penst utile, dans le 
contexte que nous vivons actuellement sur l’ensemble 
de nos theatres d’operations, de focaliser l’attention sur 
quatre aspects, illustres par la presence de quatre de nos 
chefs de police sur le terrain : la protection des civils; 
l’integration des problematiques de genre; l’edification 
des capacites policieres; et la securite de nos personnels 
et les problemes de conduite et de discipline. Done, je 
vais etre tres bref, parce que les participants sont venus 
pour les ecouter plutot que pour m’ecouter. 

D’abord, en ce qui concerne la protection des civils, 
il est evident que les defis auxquels nous faisons face 
sur le terrain sont enormes. Nous le voyons au quotidien 
au Soudan du Sud et le Chef de la police de la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud, M. Munyambo, 
va parler au Conseil des sites de protection des civils 
que nous gerons au Soudan du Sud. Je l’ai dit plusieurs 
fois, il n’est pas question de revenir sur ce que nous 
avons fait car les quelque 200 000 personnes deplacees 
qui sont dans nos camps doivent aux Nations Unies et 
particulierement a la police des Nations Unies le fait 
d’etre encore en vie. Sinon, probablement beaucoup 
d’entre elles auraient disparu. Mais en meme temps, 
cela nous erte un enorme probleme de gtrer ces camps 
dans le contexte chaotique que vit ce pays. En tout 
cas, c’est quelque chose qui nous interpelle : comment 
ameliorer l’environnement sur le plan de la protection 
et quels sont les outils, les techniques et les talents dont 
il faut disposer pour faire la jonction et optimiser le 
fonctionnement avec les composantes civile et militaire. 

Deuxiemement, je voudrais parler de la necessity 
d’integrerpleinement laproblematique hommes-femmes. 
Nous y attachons une tres grande importance. La Cheffe 
de la police de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour, M me Makotose, va nous en 
parler, pour toutes les raisons que nous savons. D’abord 
parce que les femmes, comme les enfants d’ailleurs, sont 
particulierement a risque dans la plupart des situations 
que nous vivons sur le terrain et il faut en tenir compte. 
Il faut aussi que nous ayons davantage de femmes pour 
tenir les postes. Nous sommes quand meme parvenus a 
un pourcentage de 20 % de femmes parmi les policiers 
hors unites constitutes, ce qui est conforme a l’objectif 
qui a ete fixe par le Secretaire general. Mais il nous faut 
faire mieux, comme il nous faut faire encore beaucoup 
mieux sur le plan des unites constitutes de femmes. 
Je les ai vues sur le terrain au Libtria, en Rtpublique 
dtmocratique du Congo et en Haiti. Cela rtpond a un 
vrai besoin, mais nous n’avons que 7 % de femmes parmi 
les unitts de police constitutes. Je crois que ce n’est pas 
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suffisant, parce que Ton a besoin de ces instruments de 
dialogue, mais aussi de partage d’informations sur le 
terrain, et les femmes sont particulierement a meme de 
le faire. 

Troisiemement, le renforcement des capacites 
est - c’est une evidence - indispensable pour 
accompagner les processus politiques, les processus de 
redeploiement et les processus de reaffirmation de l’Etat 
sur le terrain. Je vais meciter encore et je m’excuse aupres 
de ceux qui m’ont deja entendu, mais dans beaucoup de 
situations, comme nous le disons en franqais, la sagesse 
commence par la peur du gendarme. C’est quand les 
populations voient des policiers sur le terrain qu’elles 
se disent : « Qa y est, l’Etat est de retour ». Cela veut 
dire quelque chose, et tout qa, dans le cadre de l’etat 
de droit. Nous allons entendre le Chef de la police de 
la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti, M. Monchotte, qui vit cela au quotidien en Haiti. 
Au passage, le Conseil le sait, il y a une evaluation qui 
a ete faite recemment par le Bureau des services de 
controle interne, qui a recommande qu’on fasse un effort 
pour mieux aligner les objectifs fixes a nos policiers et 
le niveau des ressources. Je pense que c’est le cas en 
Haiti, ou sans doute il y aurait besoin de creer un poste 
d’adjoint au chef de la police, partni d’autres mesures. 
Il faut bien veiller a ce que toutes ces contraintes soient 
bien ajustees dans le cadre d’un calendrier realiste. 

Le quatrieme aspect concerne la securite de 
notre personnel la oil ce probleme se pose davantage, 
comme au Mali. Le Chef de la police de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali, M. Yacouba, partagera avec 
nous ses experiences sur un theatre oil, nous le savons, 
les menaces sont quotidiennes. Helas, les victimes sont 
beaucoup trop frequentes. Le cout humain de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali est beaucoup trop eleve et tout ceci 
parce qu’evidemment, sur le terrain nous faisons face a 
une conjugaison epouvantable de reseaux criminels, de 
groupes extremistes et d’acteurs politiques qui ne sont 
pas toujours tres clairs dans ce qu’ils font. Ce sont la 
quatre illustrations dictees un petit peu par l’actualite, 
mais evidemment toutes les questions sont abordables 
dans ce cadre. 

J’aimerais prendre une seconde pour souligner 
la necessity de mieux prendre en compte, de maniere 
plus adequate, les contraintes auxquelles sont soumises 
nos policiers sur le terrain en termes de bien-etre. Nous 
continuons a observer des disparites considerables 


dans les conditions de service de differents types de 
personnel, meme quand ils accomplissent a peu pres 
les tnemes taches. Certains sont traites d’une certaine 
faqon et d’autres d’une faqon totalement differente. 
Cela a forcement une incidence sur le moral et par 
consequent, d’une certaine faqon, sur la performance, 
notamment pour ceux qui servent dans les theatres 
les plus difficiles. Je pense par exemple a la Libye 
ou a la Somalie. Done, je le dis tres clairement, il va 
falloir revoir l’approche des problemes des indemnites 
de subsistance et des indemnites pour service dans 
des conditions dangereuses. Je crois que c’est un vrai 
probleme. Nous y travaillons, et le Secretaire general a 
ete sensibilise a cette question. 

J’ai une derniere observation a faire sur la 
conduite et la discipline. Comme le Conseil le sait, nos 
policiers et nos policieres ne menagent pas leurs efforts 
pour mettre en oeuvre la resolution 2272 (2016) que le 
Conseil a adoptee au tnois de mars et toutes les mesures 
qui sont mentionnees dans le rapport du Secretaire 
general (A/70/729) sur tout ce qui a trait a l’inconduite 
sexuelle. La, les policiers ont un role particulier a jouer 
en matiere de prevention mais aussi de sanctions, et de 
maniere tres importante, d’assistance aux victimes. 

Je terminerai en disant que le Secretaire general 
va publier incessamment son deuxieme rapport sur la 
police des Nations Unies. Je crois que dans ce contexte, 
plus que jamais, nous comptons sur le soutien du Conseil 
de securite pour que nous puissions mettre en oeuvre les 
recommandations qui seront contenues dans le rapport 
du Secretaire general de la maniere la plus effective et 
la plus efficace. Je voudrais saisir cette occasion pour 
remercier nos policiers et nos policieres et leur rendre 
hommage pour leurs efforts incessants sur le terrain 
pour sauver des vies et contribuer a la stability. Tout cela 
n’est pas depourvu de risque helas, mais ils le font avec 
courage et determination, et je crois que cela merite 
d’etre salue. 

Le President : Je remercie M. Ladsous de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Munyambo. 

M. Munyambo (parle en anglais ) : Il y a un an, 
lorsque la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS) a fait un expose au Conseil de securite sur 
la contribution apportee par sa composante police (voir 
S/PV.7558), le Soudan du Sud se trouvait a la croisee 
des chemins. L’Accord de 2015 sur le reglement du 
conflit en Republique du Soudan du Sud avait ete signe 
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quelques mois plus tot. Malheureusement, en depit des 
progres qui ont ete realises au debut en vue de mettre 
fin aux combats et de lancer le processus de mise en 
oeuvre de l’Accord, les hostilites qui ont eclate a Djouba 
en juillet entre FArmee populaire de liberation du 
Soudan et FArmee populaire de liberation du Soudan 
dans l’opposition ont cause un recul important. Durant 
l’annee ecoulee, la MINUSS a fait face a des defis de 
taille dans le cadre de ses activites de protection des 
civils et de cooperation avec les collectivites au Soudan 
du Sud. Aujourd’hui, je voudrais me concentrer sur les 
experiences uniques de la police des Nations Unies au 
Soudan du Sud en donnant un aperqu des defis auxquels 
nous continuons de faire face et des priorites que nous 
avons definies pour creer les conditions propices a 
la paix dans un contexte de maintien de la paix tres 
complexe. 

La protection des civils est au coeur du mandat de 
la MINUSS. Depuis que le conflit a eclate en 2013, pres 
de 2,6 millions de personnes ont ete forcees de fuir leurs 
foyers et 1,6 million de personnes ont ete deplacees 
dans leur propre pays. Quelque 200 000 d’entre elles 
ont trouve refuge dans des zones de protection des 
civils des Nations Unies. De nouveaux affrontements de 
nature differente dans divers endroits depuis juillet ont 
entraine le deplacement d’un nombre encore plus grand 
de personnes. Malheureusement, plus de 16 000 enfants 
auraient ete recrutes par des acteurs armes. La MINUSS 
a requ plusieurs rapports faisant etat de violations 
graves des droits de l’homme et d’atteintes a ces droits, 
notamment des viols et des viols collectifs de femmes et 
de filles, particulierement a Djouba et a Wau, perpetres 
par des hommes armes en uniforme. 

A cet egard, la police des Nations Unies est a 
la tete de Faction menee par la Mission pour proteger 
les civils dans les zones de protection des civils des 
Nations Unies a Djouba, Bentiu, Malakal, Bor et Wau, 
et ceux qui sont vulnerables a l’exterieur de nos zones. 
Les operations de la police des Nations Unies incluent 
le maintien de l’ordre et d’un climat protecteur dans ces 
sites grace une presence permanente, aux operations 
de bouclage et de fouille pour chercher des articles de 
contrebande, notamment des armes, au controle d’acces 
et a la maitrise des foules. Ces operations ont necessity 
la creation de locaux de detention a Malakal, Bentiu 
et Djouba, qui, en Fabsence de mandat executif et de 
cooperation de la part du Gouvernement, ont pose des 
problemes tout a fait particuliers a la MINUSS, certaines 
personnes etant mises en detention pendant de longues 
periodes allant jusqu’a deux ans. 


La participation de la communaute est un facteur 
habilitant clef qui sous-tend toutes les activites de 
la police des Nations Unies au Soudan du Sud. Par 
exemple, a Djouba, la police des Nations Unies effectue 
des patrouilles mixtes avec la force de la MINUSS et 
d’autres composantes de la Mission en dehors des zones 
de protection des civils afin d’etendre la protection 
grace a une attitude volontariste et une presence 
souple. Cela permet une meilleure interaction avec les 
communautes et contribue a instaurer la confiance au 
sein de la population et a recueillir des renseignements 
permettant d’accroitre Fefficacite des activites de 
police. Une mesure innovante prise dernierement a ete 
la creation d’une zone exempte d’armes de 200 metres 
autour des zones de protection des civils a Djouba, ou la 
Mission effectue regulierement des patrouilles destinees 
a etablir la confiance et des operations de fouille pour 
saisir des armes et empecher des elements armes d’entrer 
a l’interieur des zones. 

Malgre tous nos efforts pour nous ouvrir aux 
communautes a Finterieur et en dehors des zones 
de protection des civils, le contexte securitaire au 
Soudan du Sud fait peser des contraintes importantes 
sur la police des Nations Unies. Nous nous employons 
systematiquement a accroitre le nombre de policiers afin 
d’atteindre rapidement les effectifs fixes. Plus important, 
nous travaillons aussi etroitement avec le Secretariat et 
les Etats Membres pour recruter des policiers ayant les 
competences requises. Dans le contexte actuel, il nous 
faut des policiers hautement specialises dans la collecte 
et Fanalyse des informations, la prevention du crime et 
les questions specialisees, telle la lutte contre les crimes 
lies a des violences sexuelles. 

L’autre priorite de la MINUSS c’est de renforcer 
la capacite de la police des Nations Unies pour lui 
permettre de faire face aux crises futures que risque 
de generer la situation politique au Soudan du Sud. 
En 2016, la MINUSS a connu plusieurs crises majeures, 
a commencer par les attaques contre la zone de 
protection des civils de Malakal en fevrier, suivie par 
les violences a Wau en juin, puis les combats massifs 
a Djouba en juillet. Ces crises ont exerce une pression 
sans precedent sur la police des Nations Unies. A 
Wau, 32 agents de police, avec le concours de leurs 
collegues militaires et civils, ont reussi a recevoir et a 
proteger 20 000 personnes deplacees qui, en Fespace de 
quelques jours, s’etaient rassemblees a l’exterieur de la 
base de la MINUSS. Consciente de la gravite croissante 
de la situation, la Mission a renforce notre presence 
policiere a Wau avec 60 unites de police constituees 
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venues de Bentiu. Que moins de 100 agents de la police 
des Nations Unies aient reussi a maintenir l’ordre dans 
la zone de protection des civils a Wau, qui accueille 
maintenant pres de 25 000 personnes dtplactes, en 
dit long sur le professionnalisme, le devouement et le 
travail acharne de nos policiers. 

Les crises a Malakal et a Djouba, oil les zones de 
protection des civils et les locaux de la MINUSS etaient 
directement attaques ou pris entre des feux nourris, 
ont mis la police des Nations Unies a l’epreuve. L’un 
des enseignements tires de ces experiences est qu’il 
importe de veiller a ce que tous les de policiers aient 
les competences pertinentes mais aussi l’ttat d’esprit 
qu’il faut pour reagir rapidement et de faqon appropriee 
a une situation de crise. Cela requiert un fort leadership, 
une formation baste sur des scenarios avec d’autres 
homologues de la Mission, et l’application du principe 
de responsabilite. Depuis le mois de juillet, la MINUSS 
a pris plusieurs mesures pour renforcer la capacitt de 
la force et de la police des Nations Unies de reagir avec 
vigueur lorsque des combats eclatent. Nous avons adopte 
une nouvelle procedure operationnelle permanente 
demandant que les unites de police constitutes reagissent 
aussi bien a l’inttrieur qu’a l’exttrieur des zones de 
protection des civils. Nous dispensons regulierement 
une formation basee sur des scenarios avec la Force et le 
Departement de la surete et la stcuritt. 

Malgre l’interet que nous accordons a 
l’amtlioration des resultats, beaucoup reste a faire 
en partenariat etroit avec le Secretariat et les Etats 
Membres. Je voudrais mettre en exergue trois priorites 
p qui permettraient a la police des Nations Unies de 
relever les importants defis dont je viens de parler. 

Premierement, afin de renforcer la capacite 
operationnelle de la police des Nations Unies, nous 
essayons de recruter davantage de policiers formes 
pour rtpondre aux besoins en matiere de protection, en 
plus d’unites de police constitutes dottes de mattriel 
appartenant aux contingents, notamment des vthicules 
adaptts au terrain et aux menaces a la stcuritt, des 
chiens de dtminage pour aider dans les fouilles d’armes. 
Ceci amtliorera considtrablement la gestion par la 
MINUSS des zones de protection des civils, notamment 
grace a la maitrise des foules, au controle d’accts, aux 
patrouilles et aux activitts de police mentes 24 heures 
sur 24.. 

La deuxitme prioritt c’est de renforcer la 
sensibilisation de la communautt a l’inttrieur et a 
l’exttrieur des zones de protection des civils. Grace a 


une capacitt optrationnelle renforcte, davantage de 
policiers peuvent se consacrer au renforcement de la 
capacitt des communautts de dttecter les menaces 
et d’y rtpondre. Si la situation en matitre de stcuritt 
s’amtliore et davantage de personnes dtplactes 
expriment le souhait de retourner dans leurs foyers, la 
police des Nations Unies retournera a ses plans d’avant- 
crise pour effectuer des patrouilles destintes a ttablir la 
confiance dans les zones de retour identifies. 

Ces deux aspects seront aussi renforcts par une 
troisitme prioritt, qui est de prtparer la police locale 
a dttecter et a rtpondre aux violations des droits de 
l’homme. La police des Nations Unies sait que c’est 
aux autoritts nationales qu’il incombe au premier chef 
de prottger les civils, d’enqueter sur les violations et 
de veiller a ce que les auteurs en rtpondent. Leur role 
pourrait etre renforct par une prtsence renforcte de 
la police nationale dans les zones clefs touchtes par le 
conflit, tel que stipult dans l’accord de paix, ainsi qu’en 
travaillant en collaboration et en coordination avec la 
MINUSS. 

Je voudrais dire, pour terminer, que, alors meme 
que nous sommes rtunis ici, le Soudan du Sud se trouve 
de nouveau a un tournant, le processus de paix ttant 
trts fragile. Nous esptrons sinctrement que les efforts 
collectifs des Nations Unies, de l’Union africaine, de 
l’Autoritt intergouvernementale pour le dtveloppement 
et du reste de la communautt internationale aideront 
la Soudan du Sud a retourner a un processus de paix 
inclusif, condition prtalable pour crter un climat 
pacifique, sur et stcurist dans le pays. 

Le President : Je remercie M. Muyambo de son 
expost. 

Je donne maintenant la parole a M me Makotose. 

M me Makotose (parle en anglais ) : En 2016, la 
situation au Darfour a ttt marqute par trois facteurs. 
Premitrement, bien que les ntgociations se poursuivent, 
le Gouvernement et les mouvements armts doivent 
encore trouver une solution politique globale au conflit. 

Deuxitmement, le conflit entre les forces 
gouvernementales et l’Armte de libtration du 
Soudan - faction Abdul Wahid a commenct par 
d’intenses affrontements au cours de la premitre moitit 
de l’annte, suivis de combats sporadiques continus dans 
le djebel Marra. II est confirmt que 80 000 civils ont 
ttt dtplacts en constquence, tandis que 117 000 autres 
n’ont pu etre enregistrts en raison d’un dtni de Facets 
aux zones de conflit. 
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Troisiemement, si les efforts de mediation de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) et la mobilisation croissante des 
autorites locales ont contribue a faire baisser le nombre 
d’affrontements intercommunautaires, les causes 
profondes de ces violences n’ont pour l’essentiel toujours 
pas ete eliminees. Les actes de violence contre la 
population civile, notamment des personnes deplacees, 
restent monnaie courante. La MINUAD et les acteurs 
humanitaires restent confrontes a des problemes dans la 
mise en oeuvre de leurs mandats. 

Conformement aux priorites strategiques de 
la Mission, la composante police s’appuie en priorite 
sur ses ressources et ses activites pour contribuer a 
la protection physique des civils, ce qui lui permet de 
creer un environnement protecteur en developpant la 
police de proximite. Comme l’illustrent l’examen de 
l’adequation des effectifs de police mene en avril et le 
rapport special du Secretaire general et de la Presidente 
de la Commission de l’Union africaine (voir S/2016/510), 
la prise en compte de la problematique hommes-femmes 
dans les activites de police est essentielle a la realisation 
de ces taches. Actuellement, la MINUAD compte le plus 
grand nombre de policieres parmi toutes les missions 
de maintien de la paix des Nations Unies. Elies sont en 
effet 267, ce qui represente 19 % des effectifs de police de 
la MINUAD. Des femmes occupent 17 postes clefs. Elies 
sont quatre a occuper des postes professionnels ou plus 
eleves, dont le mien. D’autre part, 13 femmes occupent 
des postes de commandement ou de supervision au siege. 
Les policieres sont encouragees a postuler a de hautes 
fonctions, et une attention particuliere est accordee a la 
prolongation de leurs tours de service. 

C’est non seulement important du point de vue de 
l’equilibre entre les sexes, mais cela contribue egalement 
a la mise en oeuvre efficace des activites prescrites. Les 
policieres participent a toutes les activites, notamment 
les patrouilles, la protection des families et des enfants, 
la sensibilisation a l’egalite des sexes et la police de 
proximite. Elies montrent egalement l’exemple et 
encouragent les femmes et les filles du Darfour a faire 
valoir et a defendre leurs droits. En particulier, les 
policieres contribuent a ameliorer et a elargir faeces aux 
groupes vulnerables. L’interaction avec les communautes 
est cruciale aux fins de la collecte et de l’analyse 
d’informations, et elle permet d’ameliorer la capacite 
d’alerte rapide. La police de la MINUAD rassemble des 
informations sur les conditions de securite et reqoit des 
rapports concernant les incidents criminels, notamment 
la violence sexuelle et sexiste et les autres violations des 


droits de l’homme. Ces informations sont verifiees et 
partagees avec les autres composantes de la mission, 
les forces de police du pays hote et la population locale 
conformement au principe qui consiste a ne pas nuire. 
Par ailleurs, la police de la MINUAD, en collaboration 
avec les forces armees, effectue des patrouilles ciblees 
sur les lieux ou les violations a l’encontre des femmes 
et des enfants sont les plus frequentes, notamment les 
points d’eau, les zones de collecte de bois et les marches. 

Pour repondre efficacement aux besoins des 
personnes deplacees en matiere de securite, en particulier 
les femmes et les enfants en danger, la police de la 
MINUAD a pleinement adopte des pratiques policieres 
qui tiennent compte de la problematique hommes- 
femmes. La MINUAD veille notamment a deployer 
des policieres sur tous les sites ou elle est presente. La 
police de la MINUAD appuie egalement le recrutement 
et la formation de femmes par le Gouvernement et les 
forces de police soudanaises et encourage les personnes 
deplacees a se porter volontaires pour participer aux 
activites de police de proximite. Les effectifs actuels 
de la police soudanaise deployes au Darfour s’elevent 
a 14 000 personnes environ, dont 4% de femmes. 
L’equilibre entre les sexes est essentiel au renforcement 
de la confiance au sein des communautes et pour 
encourager les victimes a signaler les atteintes dont 
elles sont victimes aux policiers soudanais de leur 
choix. Sachant que les femmes sont touchees de maniere 
disproportionnee par la violence sexuelle et sexiste et par 
la violence sexuelle liee aux conflits, la presence d’un 
nombre croissant de policieres au Darfour permettra 
d’ameliorer faeces des victimes a la justice. 

Dans le cadre des activites de sensibilisation 
qu’elle mene aupres des communautes, la police de la 
MINUAD encourage les femmes du Darfour, notamment 
les deplacees, a s’engager dans les forces de police. En 
parallele, f interaction de la police de la MINUAD avec 
les hauts responsables du Gouvernement et de la police 
soudanaise est axee sur l’augmentation du nombre de 
femmes et la transformation de la police soudanaise en 
une force plus representative. Plus particulierement, le 
reseau des femmes membres de la police de la MINUAD 
a appuye la creation de sept unites de protection de 
la famille et de l’enfance au sein des forces de police 
du Gouvernement soudanais, qui sont reparties dans 
les cinq Etats. Tout en poursuivant ses activites de 
sensibilisation sur les questions d’egalite des sexes 
et la violence sexuelle et sexiste, le reseau s’emploie 
egalement a autonomiser les policieres soudanaises en 
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appuyant la creation et l’operationnalisation du reseau 
des femmes membres de la police soudanaise. 

La police de la MINUAD s’emploie egalement 
a renforcer les pratiques de police de proximite en 
recrutant et en formant 3 529 volontaires a cette fin, 
dont 29% de femmes. Dans le cadre du processus 
d’operationnalisation de la panoplie des outils de la 
police des Nations Unies, la MINUAD a developpe des 
directives sur la transversalisation de la problematique 
hommes-femmes, ainsi qu’un programme de police 
de proximite pour guider le processus de selection et 
de qualification des volontaires des forces de police 
de proximite. Le systeme de volontariat des forces de 
police de proximite contribue a renforcer la surete et 
la securite dans les camps de personnes deplacees sur 
la base de leurs efforts conjoints avec la police de la 
MINUAD, et dans certains cas la police soudanaise. 
Cela contribue a faire baisser la criminalite et a renforcer 
le sentiment de securite au sein des communautes. Le 
partage d’informations avec la police gouvernementale 
s’est ameliore et contribue a accelerer les enquetes. 
II permet egalement de renforcer la confiance et de 
promouvoir les partenariats entre les communautes et la 
police soudanaise sur les questions de coordination des 
mesures de securite. 

La police de la MINUAD appuie pleinement et 
applique la politique de tolerance zero du Secretaire 
general a l’egard de l’exploitation et des atteintes 
sexuelles. Cette politique s’etend a la lutte contre 
d’autres formes de conduite reprehensible au travers 
de la prevention. La bonne conduite du personnel de 
police de l’ONU est essentielle pour garantir la viabilite 
et l’efficacite de nos efforts. Plus specifiquement, 
j’ai publie une directive pour veiller a ce que tous les 
membres de la composante police soient tenus informes 
de la politique de l’ONU a l’egard de l’exploitation et des 
atteintes sexuelles. 

Les chefs de police et d’equipe, qui sont censes 
montrer l’exemple, suivent une formation axee sur 
l’application rigoureuse des directives du Secretaire 
general en matiere d’exploitation et d’atteintes sexuelles. 
Une strategie de communication a ete mise au point, et 
elle est en train d’etre mise en oeuvre pour veiller a ce 
que des documents d’information sur l’exploitation et 
les atteintes sexuelles soient disponibles sur toutes les 
bases d’operations. En outre, la police de la MINUAD 
joue un role vital dans la facilitation des activites de 
communication de l’Equipe deontologie et discipline de 
la mission en vue de renforcer la prise de conscience de 


l’exploitation et des atteintes sexuelles et d’autres formes 
de conduite reprehensible, et de faciliter Faeces aux 
mecanismes de signalement. La police de la MINUAD 
participe par ailleurs activement aux travaux de l’equipe 
speciale de la mission sur l’exploitation et les atteintes 
sexuelles et contribue a ameliorer le signalement et la 
rapidite des enquetes menees par l’equipe d’intervention 
immediate. La police de la MINUAD n’a recense aucun 
cas avere d’exploitation ou d’atteintes sexuelles. En tant 
qu’unique femme commissaire de police, je demeure 
pleinement devouee a cet important effort en cours. 

Enfin, Monsieur le President, je reitere notre 
engagement au service des Etats Membres et de la 
population du Darfour. Comme nous le savons tous, la 
police de la MINUAD est confrontee a de nombreux 
problemes dans l’execution de son mandat. Cependant, 
les agents de la police des Nations Unies sont 
l’interface quotidienne entre les habitants du Darfour, 
l’ONU et l’Union africaine. Je demande au Conseil 
de securite de continuer a appuyer nos efforts et je le 
remercie sincerement de m’avoir donne la possibilite 
de lui expliquer les efforts que nous deployons pour 
transversaliser la problematique hommes-femmes. 

Le President : Je remercie M me Makotose de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Monchotte. 

M. Monchotte (parle en anglais) : Avant toutes 
choses, je voudrais remercier le Conseil de securite 
de l’occasion qui m’est donnee d’expliquer comment 
la composante police de la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) contribue 
au renforcement des capacites de maintien de l’ordre de 
la Police nationale d’Hai'ti (PNH). 

Au nom de tous les membres du personnel de 
police et de tous les collegues de la MINUSTAH, je 
voudrais egalement exprimer ma reconnaissance au 
Conseil de securite et aux pays fournisseurs d’effectifs 
de police pour leur appui indefectible aux efforts de 
stabilisation en cours en Haiti et pour leur solidarity 
avec le peuple ha'itien, a la suite des pertes tragiques en 
vies humaines et des destructions causees par l’ouragan 
Matthew. 

En 2004, lorsque la MINUSTAH a ete etablie 
avec pour mission de contribuer a la restructuration et 
a la reforme de la PNH et de creer un environnement 
sur et stable, la PNH n’avait que neuf ans et disposait 
d’un budget insuffisant. La situation en matiere de 
securite en Haiti etait preoccupante, puisqu’il n’y avait 
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que quelque 6 300 policiers mal equipes et mal formes, 
qui n’etaient pas capables de maintenir l’ordre public. La 
major it e des locaux de la PNH avaient ete endommages 
ou detruits durant les affrontements et les pillages des 
premiers mois de 2004. Des branches clefs de la PNH 
et d’autres institutions etaient dysfonctionnelles ou 
inexistantes, notamment l’lnspection generate et l’Ecole 
nationale de police. Des bandes armees rivalisaient pour 
exercer le controle sur differentes zones de Port-au- 
Prince. Les taux eleves d’homicides et d’enlevements 
aggravaient l’instabilite sociale, et la confiance de la 
population dans la PNH etait tres faible. 

Au depart, la MINUSTAH avait ete dotee 
de 6 700 soldats et de 1 622 policiers. L’evolution de 
la situation politique et securitaire et les besoins de 
renforcement des capacites de la PNH ontprogressivement 
conduit a l’inversion du ratio soldats/policiers, la 
composante police disposant actuellement d’un effectif 
autorise de 2 601 policiers contre 2 370 soldats pour la 
composante militaire. 

Apres le tremblement de terre de janvier 2010, 
la MINUSTAH, y compris sa composante police, a 
reaffecte d’importantes ressources aux efforts de secours 
et de relevement d’Hai'ti. Pendant 18 mois, les activites 
de renforcement des capacites ont ete partiellement 
suspendues. 

Tout au long de Texistence de la MINUSTAH, la 
composante police a soigneusement adapte l’assistance 
qu’elle apporte dans les principaux domaines du 
maintien de l’ordre aux priorites du Ministere de la 
justice et de la securite publique ainsi qu’a cedes de la 
PNH, notamment la professionnalisation de la PNH, 
le renforcement de ses capacites operationnelles et 
institutionnelles, et la consolidation de ses relations 
institutionnelles nationales et internationales. Cette 
approche a permis d’elaborer et de mettre en oeuvre 
plusieurs plans quinquennaux, a savoir le Plan de reforme 
de la PNH, couvrant la periode 2006-2011, et le Plan de 
developpement de la PNH pour la periode 2012-2016, qui 
expirera le mois prochain. En juin, la PNH a commence 
a elaborer un plan strategique pour la periode 2017-2021, 
dont l’adoption est prevue dans les mois a venir. Le plan 
donne des indications sur les objectifs a long terme en 
ce qui concerne le renforcement des institutions de la 
PNH. II s’agit de creer une capacite de riposte efficace 
pour faire face a la multitude de menaces auxquelles 
Haiti est confronts. 

Le regroupement des policiers de la MINUSTAH 
dans des locaux partages et l’etroite coordination 


avec les partenaires nationaux et internationaux, qui 
ont genereusement contribue a la formation, a l’appui 
logistique et a la reconstruction des installations, ont 
abouti a des progres tangibles dans un certain nombre 
de domaines, tels qu’une augmentation du ratio 
police/population, un renforcement de la gestion des 
ressources humaines, une amelioration des pratiques 
en matiere de planification strategique et de police de 
proximite grace a la formation de la police a tous les 
niveaux, une augmentation des capacites de la police 
judiciaire et une prevention accrue du crime et de la 
violence. 

Qu’il me soit permis de donner quelques exemples. 
La PNH a elargi sa presence dans l’ensemble du pays grace 
a la construction eta la reconstruction des locaux de police 
et a une augmentation du nombre d’agents de qualite 
deployes dans l’ensemble du pays. A l’heure actuelle, la 
PNH dispose d’un effectif total d’environ 13 100 agents, 
dont 9 % sont des femmes, soit un ratio police/population 
d’environ 1,3 policier pour 1 000 habitants. Ce ratio, 
qui etait de 0,6 pour 1000 habitants en 2004, va 
augmenter progressivement quand les vingt-septieme et 
vingt-huitieme promotions de recrues acheveront leur 
formation en fevrier et novembre 2017, respectivement. 
La PNH comptera alors environ 15 000 policiers. 

Le systeme de recrutement et de formation a 
ete renforce, notamment grace au lancement, en 2009, 
d’un cursus de sept mois, ce qui est conforme aux 
normes internationales en matiere de police et de droits 
de l’homme. Ce cursus a remplace le programme de 
formation de quatre mois qui etait en place depuis 1995. 

En ce qui concerne le renforcement des capacites, 
la PNH a fait des efforts considerables pour mettre en 
oeuvre une procedure de verification des antecedents 
et renforcer l’lnspection generate, qui est chargee de 
la competence et de l’integrite des agents de la PNH et 
qui demet de leurs fonctions ceux qui ont commis des 
crimes ou sont impliques dans des violations des droits 
de l’homme ou des cas de corruption. De plus, la PNH 
a ete en mesure de s’attaquer avec une efficacite accrue 
au probleme des enlevements et de reduire le nombre 
d’homicides en demantelant des groupes criminels 
existants ou naissants, meme si Ton attend toujours 
l’adoption de la strategie nationale de prevention de la 
criminalite pour garantir la perennite de ces efforts. La 
PNH a egalement assume davantage de responsabilites 
et joue un role de chef de file lors des recentes elections. 

Depuis 2004, la PNH a renforce sa capacite 
de maintien de l’ordre public, notamment grace a 
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une plus grande couverture territoriale, a de bonnes 
pratiques de controle des foules et a des operations 
de lutte contre les enlevements et les stupefiants. 
Neanmoins, il reste encore bien des defis, notamment, 
mais pas exclusivement, les capacites d’entretien et de 
reparation des actifs, les renseignements policiers sur 
la criminalite organisee, le controle des armes a feu, les 
politiques institutionnelles, l’execution budgetaire et la 
planification strategique, ainsi que la protection civile et 
la police de proximite. La promotion et la mise en oeuvre 
des reformes de la justice et du systeme penitentiaire, 
en parallele a la reforme de la police, sont essentielles 
pour garantir Faeces a la justice, la participation de 
tous et, a terme, le developpement durable. Dans sa 
recente evaluation, le Bureau des services de controle 
interne a reconnu l’incidence positive de la police de 
la MINUSTAH sur le renforcement des capacites de la 
Police nationale d’Hai'ti, la mise en correspondance des 
taches prescrites avec les ressources disponibles et les 
calendriers fixes et la prise en compte des contraintes 
externes, autant d’elements qui avaient ete mis en avant 
comme des facteurs de reussite indispensables. 

II est crucial pour la stability a long terme du pays 
que la Police nationale d’Hai'ti reste une priorite pour 
la communaute internationale jusqu’a ce que ce corps 
puisse assurer la securite de tous les Ha'itiens. Les efforts 
devraient reposer sur une strategie globale en faveur de 
l’etat de droit et s’inspirer des enseignements refletes 
dans le Cadre d’orientation strategique concernant le 
role de la police dans les operations internationales de 
maintien de la paix. Ils devraient egalement mobiliser 
les populations locales et faire fond sur les principes 
de la reforme du secteur de la securite et les normes 
relatives aux droits de l’homme. 

Dans Fintervalle, la MINUSTAH a besoin de 
l’appui soutenu des pays fournisseurs de personnel 
de police pour disposer de policiers et de policieres et 
d’unites de police constitutes, francophones autant que 
possible et, bien sur, qui parlent le creole hai'tien, s’il 
peut s’en trouver. 

Une fois encore, je vous remercie, Monsieur le 
President, d’avoir organise cette seance d’information et 
de m’avoir donne Foccasion de m’adresser aujourd’hui 
au Conseil de securite. 

( I’orateurpoursuit en frangais) 

Je remercie le Conseil de son attention et j’exprime 
encore ma gratitude pour les efforts deployes par les 
pays contributeurs a l’egard d’Hai'ti. 


Le President : Je remercie M. Monchotte de sa 
declaration. 

Je donne a present la parole a M. Yacouba. 

M. Yacouba Je voudrais d’abord vous 
remercier, Monsieur le President, de Foccasion qui 
m’est offerte de m’adresser au Conseil de securite sur 
quelques aspects securitaires de la police de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA). 

Pour des raisons tenant a la fois a la complexite 
et au caractere multidimensionnel de la crise malienne, 
le processus de mise en oeuvre de l’Accord pour la paix 
et la reconciliation fait face a de serieux defis. Les 
alliances entre groupes armes signataires de l’Accord et 
entre les groupes non signataires, les reseaux terroristes 
et criminels se font et se defont au gre des interets et des 
humeurs des uns et des autres. II en resulte des attaques 
systematiques a l’encontre des forces maliennes, de la 
MINUSMA et de l’Operation Barkhane, traduisant ainsi 
la determination de ces groupes a entraver la mise en 
oeuvre de l’Accord. 

Les rebellions armees recurrentes dans le nord 
du Mali ont favorise l’emergence d’une criminalite 
organisee en face de laquelle F autorite de l’Etat est mise 
a l’epreuve. La situation securitaire de la sous-region, 
exacerbee par la crise libyenne, n’est guere reluisante, 
comme en attestent les attentats terroristes perpetres 
recemment au Niger, au Burkina Faso et au Nigeria. Les 
attaques terroristes, naguere concentrees dans le nord, 
se sont propagees dans le centre et se sont recemment 
etendues vers le sud du pays. On compte actuellement au 
moins huit groupes terroristes officiellement actifs, sans 
compter la possibility de cellules en emergence dans les 
pays environnants et ayant des impacts sur le Mali. 

Les chiffres parlent d’eux-memes : de 
janvier 2014 au 10 octobre 2016, 1 013 attaques ont 
ete recensees a l’encontre de la MINUSMA, des 
organisations non gouvernementales, des forces de 
defense et de securite du Mali et de la population. Dans 
la meme periode, 210 tirs de roquettes et de mortier 
contre la MINUSMA et les forces maliennes ont ete 
recenses. Pour le mois ecoule, 66 attaques ont ete 
perpetrees contre la MINUSMA, les forces maliennes et 
les populations civiles dans les regions de Gao, Mopti, 
Menaka, Tombouctou et Kidal. 

La resolution 2295 (2016) du Conseil de securite 
prevoit des reponses non seulement pour faire face aux 
menaces liees a la criminalite organisee dans la region 
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du Sahel et ses liens croissants avec le terrorisme, mais 
aussi pour la mise en oeuvre de mesures securitaires 
prevues dans l’Accord pour la paix et la reconciliation, 
a savoir la mise en place d’institutions de defense et 
de securite reformees. Dans ce contexte, le Mali doit 
jouer un role actif dans le cadre des organisations 
sous-rtgionales, notamment le Groupe de cinq pays du 
Sahel et le Comite d’etat-major operationnel conjoint. 
A cet tgard, l’appui de partenaires comme l’Union 
europtenne, a travers la mission de formation de l’UE 
au Mali et la Mission PSDC -Politique de securite et de 
defense commune - de l’Union europeenne au Mali, est 
determinant. 

Une strategie nationale en matiere de prevention 
du radicalisme violent et de lutte contre le crime organise 
et le terrorisme est en cours d’elaboration par les 
autorites maliennes, avec l’appui du systeme des Nations 
Unies et de certains partenaires techniques. En outre, 
le Mali a crtt un centre national d’etudes strategiques 
en la matiere. II serait indispensable d’adapter le cadre 
juridique aux instruments juridiques internationaux 
ayant trait au terrorisme et au crime organise. La 
vision strategique globale doit tenir compte toutes de 
les dimensions du phenomene et des mecanismes de 
cooperation et de coordination entre tous les organes 
etatiques et non etatiques concernes afin de prevenir 
les menaces lites au terrorisme aux niveaux national, 
regional et international. 

En attendant l’adoption de cette strategie et pour 
attenuer l’impact des activites terroristes, la MINUSMA 
a pris les mesures palliatives suivantes : la creation 
d’une cellule de lutte contre la criminalite organisee 
transnationale qui est devenue pilier Criminalite 
organisee et contreterrorisme; la mise en place d’une 
equipe speciale sur le terrorisme en vue de developper 
une synergie d’action et une approche integree entre 
toutes les composantes des Nations Unies; la formation 
d’une equipe charge des armes et du renseignement pour 
traiter des engins explosifs improvises; et la creation 
d’un laboratoire de police technique et scientifique pour 
apporter l’appui et l’expertise techniques necessaires au 
pole judiciaire antiterroriste du Mali. II sera renforcee 
par la creation d’unites d’identite judiciaire dans toutes 
les institutions d’enquete judiciaire afin de disposer, a 
terme, d’un fichier central fiable de donnees criminelles. 
En depit des efforts multiformes consentis, il y a lieu de 
deplorer que la brigade d’investigation du pole judiciaire 
specialise ne soit pas encore operationnelle. 


Consciente de ce que le renseignement est le 
premier rempart contre le terrorisme et la criminalite 
organisee et conformement au mandat actuel, la police de 
la MINUSMA amis enplaceunplanderecueiletd’analyse 
de renseignements. Quarante-neuf projets concourant 
au renforcement des capacites des forces de securite 
maliennes ont ttt realises. Pres de 14 000 personnels 
en ont beneficie dans divers domaines techniques. En 
outre, 302 fonctionnaires, dont 36 feminins, officiant 
dans les unites specialisees ont beneficie de formations 
specifiques. Ces services beneficient de soutiens 
multiformes a travers une approche globale et concertee 
des sections de la MINUSMA, dont celles de l’ttat de 
droit et des institutions chargees de la securite. 

La mise en oeuvre du mandat de la resolution 2295 
(2016) est jalonnee de defis, notamment en matiere 
de reforme du secteur de la securite, dont les travaux 
tardent a demarrer. Le concept de police territoriale 
est trop controverse et necessite une clarification. En 
attendant, l’introduction d’une approche de police de 
proximite impliquant les communautes devrait permettre 
d’ameliorer la confiance entre les forces de securite 
maliennes et la population. Un des principaux defis lies 
a la mise en oeuvre du mandat et au soutien des forces de 
securite maliennes reside dans le deploiement d’agents 
de police individuels specialises et francophones. Ceci 
requiert le soutien des Etats contributeurs. Du reste, cet 
engagement a ete pris par les representants des Etats 
ayant participe au Sommet des chefs de police. Les 
unites de police constitutes jouent un role important en 
matiere de protection des populations, des personnels 
et des installations de l’Organisation des Nations 
Unies a travers les patrouilles et diverses activites 
operationnelles. II est important de noter qu’en raison 
du contexte securitaire, le nombre de vehicules blindes 
par unite de police constitute a ttt portt de six a 10. 

Je ne peux conclure mon intervention sans rappeler 
que la police de la MINUSMA et les difftrentes parties 
prenantes soutiennent la rtforme des forces de stcuritt 
maliennes. Cependant, les multiples attaques terroristes 
et d’autres menaces potentielles, ainsi que les contraintes 
en ressources humaines et logistiques, constituent une 
prtoccupation majeure pour la mise en oeuvre de notre 
mandat. C’est dans ce contexte particulier que la police 
de la MINUSMA joue sa partition a travers une approche 
globale et inttgrte, en vue de la sauvegarde de la paix au 
Mali et dans la sous-rtgion. 

Le President : Je remercie M. Yacouba de son 
expost. 
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Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M me Adnin (Malaisie) (parle en anglais ) : 
Qu’il me soit permis tout d’abord de remercier le 
President du Conseil d’avoir convoque cette seance tres 
importante. II s’agit d’un suivi essentiel de l’application 
de la resolution 2185 (2014), que la Malaisie appuie 
pleinement. 

Je remercie le Secretaire general adjoint, 
M. Ladsous, de son expose et je me joins a lui pour 
souhaiter la bienvenue au Conseil de securite aux Chefs 
de la police civile de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali, 
de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Haiti (MINUSTAH), de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), et 
de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS), que je remercie de leurs exposes respectifs, 
que nous avons ecoutes attentivement. 

II est clair qu’actuellement, la majorite des 
operations de paix des Nations Unies sont complexes 
et multidimensionnelles, et les missions entreprennent 
beaucoup plus de taches, qui vont de l’aide aux processus 
politiques, la mise en place d’autorites de transition, la 
distribution de l’aide et des secours humanitaires et la 
reintegration des ex-combattants, a la prevention des 
violations du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme et la protection des 
civils, entre autres. 

Le rapport du Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix (voir S/2015/446) 
a propose plusieurs recommandations adressees aussi 
bien aux pays fournisseurs qu’au Secretariat, pour 
veiller a ce que Taction de l’ONU pour maintenir la 
paix reste pertinente et puisse satisfaire aux exigences 
de plus en plus complexes du maintien de la paix. 
Nous nous felicitons des premieres mesures prises par 
le Secretariat pour appliquer ces recommandations. 
Dans le meme temps, nous sommes d’avis que d’autres 
ameliorations peuvent etre apportees, notamment aux 
etapes de l’elaboration du mandat et de la planification. 
Des directives politiques claires et la fourniture d’une 
formation adequate aideraient a garantir la credibilite et 
la competence de tout le personnel de police des Nations 
Unies dans l’execution du mandat qui lui est confie. 

La protection des civils est devenue un element 
fondamental de nombreuses missions de maintien de la 
paix en cours, par exemple au Soudan du Sud, au Soudan, 


au Mali et en Republique centrafricaine. La protection 
des civils est une question transversale qui doit etre 
abordee par les composantes militaire, civile et police, 
en agissant de concert avec les composantes politiques 
des missions. Dans les situations ou la protection des 
civils fait partie du mandat de la mission, la Malaisie 
souligne la necessite de mandats clairs sur la protection 
des civils et de criteres, processus et procedures 
convenus pour leur mise en oeuvre. Nous sommes d’avis 
qu’une comprehension commune des mesures a prendre 
pour maintenir la paix et proteger les civils lorsque des 
violences eclatent est essentielle. 

Nous convenons avec M me Makotose, Cheffe 
de la police de la MINUAD, que la police des Nations 
Unies doit continuer de jouer un role important pour 
lutter contre la violence sexuelle et sexiste et pour 
proteger les femmes et les filles d’une telle violence. 
Nous pensons done qu’il est possible de faire en sorte 
d’avoir davantage de dirigeantes, de diversite hommes- 
femmes et de formation axee sur les femmes au sein 
des missions de maintien de la paix, conformement 
a l’initiative mondiale de l’ONU concernant 
l’augmentation du nombre de femmes dans les effectifs 
de police. Nous pensons egalement que le personnel de 
police doit recevoir toute la formation necessaire avant 
son deployment, comme font souligne les intervenants. 
Nous encourageons les pays qui fournissent du personnel 
de police et les organisations regionales qui ont cree des 
centres de formation au maintien de la paix a offrir une 
formation a la police des Nations Unies et a fournir une 
aide en la matiere, y compris au moyen d’une formation 
specialisee. La Malaisie a f intention de jouer son role 
par f intermediate du Centre malaisien de formation au 
maintien de la paix. 

Pour conclure, je tiens a exprimer officiellement 
notre vive gratitude et notre plus grand respect pour 
le devouement, le courage et les sacrifices de tous les 
membres de la police des Nations Unies sur le terrain 
dans l’accomplissement des mandats et responsabilites 
que leur confie l’Organisation. Nous avons deux 
questions a poser aux intervenants. 

La premiere est adressee a M. Munyambo, le 
Chef de la police de la MINUSS. Peut-il fournir des 
informations supplementaires sur le role joue par la 
police des Nations Unies pour appuyer le mandat de la 
MINUSS en matiere de protection des civils pendant la 
flambee de violence a Djouba et dans d’autres zones en 
juillet dernier? 
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Notre deuxieme question s’adresse a M.Monchotte, 
le Chef de la police de la MINUSTAH. Nous avons suivi 
le developpement de la Police nationale d’Hai'ti (PNH) 
depuis que la Malaisie est devenue membre du Conseil et 
nous felicitons la police de la MINUSTAH de son role de 
soutien a la formation et au renforcement des capacites 
de la PNH. Le Chef de la police peut-il en dire davantage 
sur la disponibilite operationnelle de la PNH pour ce qui 
est d’assumer des responsabilites plus importantes en 
matiere de surete et de securite dans le pays, notamment 
pour lutter contre les bandes criminelles organisees? 

M. La nick (France) : Je voudrais commencer 
par remercier le Senegal d’avoir organise le debat 
d’aujourd’hui sur le role de la police, et je remercie 
egalement M. Ladsous et les chefs des composantes 
police qui sont presents aujourd’hui de leurs exposes. 

Je voudrais d’abord m’inscrire dans la demarche 
generale d’amelioration des performances de la police 
des Nations Unies. L’organisation en juin dernier, par 
l’ONU, du premier Sommet des chefs de police a marque 
une etape importante dans cette direction, de meme que 
la remise, en mai de cette annee, des conclusions de 
l’examen externe sur les fonctions, la structure et les 
capacites de la Division de la police de l’ONU. Nous 
devons tous favoriser la capacite de la police des 
Nations Unies a assurer une meilleure protection de 
la population et l’amelioration des performances des 
personnels deployes dans les missions. Dans cet esprit, 
je voudrais me concentrer sur trois priorites qui nous 
semblent majeures. 

Tout d’abord, la formation, qui demeure la 
condition sine qua non de l’amelioration sur le long 
terme des capacites de la police. Cela commence lors 
de la constitution des forces, avec l’envoi de policiers 
individuels et d’unites constituees qui soient selectionnes 
et bien formes, y compris sur le plan linguistique, sur 
lequel je reviendrai. Ensuite, le soutien de la police 
des Nations Unies a la reconstruction des capacites de 
la police des pays hotes demeure indispensable, par le 
partage de bonnes pratiques et par l’aide a la mise en 
place, dans les pays hotes, d’une chaine penale complete, 
qui comprend la police, la justice et l’administration 
penitentiaire. 

Deuxiemement, la capacite d’evaluer sereinement 
l’efficacite de la police est une condition essentielle 
de sa meilleure performance. Cela doit nous pousser 
a prendre en compte le retour d’experience a tous les 
niveaux. II faut egalement evaluer la bonne coordination 
de la composante police avec les autres composantes de 


l’operation de paix, comme la composante militaire ou 
la Division des droits de l’homme, afin de favoriser son 
inscription dans la strategic globale de l’operation. Et 
je sais que le Departement des operations de maintien 
de la paix et la Division de la police travaillent sur 
cette question de revaluation, et nous attendons avec 
beaucoup d’interet le resultat de ces travaux. 

Troisiemement, le developpement des activites de 
police de proximite au sein des operations de maintien 
de la paix doit permettre de favoriser la stability sur le 
long terme. Au sein des operations de maintien de la 
paix, la police peut aider a rebatir progressivement la 
confiance entre les populations et les institutions de 
l’Etat, en mettant les criminels hors d’etat de nuire. Pour 
cela, bien sur, les detachements de police ne peuvent pas 
s’imposer de reserves d’emploi, ils doivent constituer 
une police redevable a la communaute qu’elle sert. Par 
ces actions de police de proximite, la composante police 
des operations de paix developpe naturellement des 
liens etroits avec les forces de police et de gendarmerie 
locates. Cette cooperation peut prendre des formes 
variees, comme des actions de mentorat ou des 
patrouilles mixtes, et elle s’avere done essentielle pour 
le renforcement des capacites nationales. 

Je me permets maintenant de m’arreter sur trois 
aspects qui ont ete abordes lors des interventions de ce 
matin des chefs de composante police. 

Le premier, c’est une evidence, c’est l’enjeu 
linguistique : pour etre efficaces, les forces de 
police doivent etre en capacite de s’inserer dans les 
communautes locates, notamment dans le cadre des 
missions de protection des civils. II est done essentiel 
de deployer des policiers et des gendarmes qui parlent 
la langue et connaissent la culture du pays hote pour 
favoriser, pour faciliter, pour fluidifier les relations avec 
la population. La conference ministerielle sur le maintien 
de la paix en environnement francophone, tenue a Paris 
au mois d’octobre, a identifie les approches a adopter 
dans le domaine de la formation. La France participe 
bien evidemment a ces efforts de formation s’agissant 
de la langue franfaise, a travers les actions de formation 
de policiers. Je voudrais a ce sujet poser une question a 
chacun des chefs de composante police present ici. Les 
actions qu’entreprennent les operations de maintien de 
la paix, actions de renforcement des capacites du pays 
hote, sont bien sur essentielles pour la stability a long 
terme du pays mais le contact quotidien avec les forces 
locates comme avec la population necessite la maitrise 
de la langue du pays. Est-ce que chacun d’entre eux, qu’il 
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s’agisse done de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali, de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
mais aussi de la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud ou de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour, peut-il nous eclairer sur les 
defis que rencontrent les policiers sur la question de la 
langue? Quelles sont selon eux les mesures a mettre en 
oeuvre pour faire face a ces defis, que ce soit au moment 
de la generation de forces ou de la formation ou dans le 
deroulement de la mission elle-meme? 

J’en viens maintenant au second enjeu, qui est 
pour nous celui du genre : nous soutenons les efforts 
visant a deployer davantage de femmes policieres. Elies 
peuvent grandement contribuer a la performance des 
composantes policieres, notamment en favorisant une 
meilleure interaction avec les populations vulnerables 
et avec les victimes de violations des droits de l’homme 
et en participant aux enquetes sur certains types de 
violences, notamment les violences sexuelles. Nous 
devons lutter contre les abus et les exploitations 
sexuelles en garantissant a tous une egalite de traitement 
devant la loi. Proteger les victimes, identifier et punir 
les auteurs de ces faits, tout cela implique d’ameliorer 
la communication entre, d’une part, les agences et 
les organismes des Nations Unies et, d’autre part, les 
autorites civiles, militaires et judiciaires des pays 
engages dans ces operations de maintien de la paix. 

Le troisieme enjeu, qui nous semble aujourd’hui 
central, est celui de l’emploi des technologies modernes 
par les composantes police. Cela concerne aussi bien les 
activites de police generale que les activites de recherche 
de la preuve, par exemple. Ceci passe par un equipement 
adequat des policiers au sein des operations de paix. 
Cela implique egalement une meilleure cooperation 
avec les organismes internationaux, l’acces aux bases 
de donnees, ou encore l’introduction des techniques 
modernes d’enquetes. Toutes ces mesures permettent a 
la force d’etre plus a meme de proteger la population et 
de prevenir les violations des droits de l’homme. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol) : Nous vous 
remercions, Monsieur le President, d’avoir organise 
le present debat. Nous remercions les orateurs qui ont 
presente des exposes : le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, M. Herve Ladsous; 
et les chefs des composantes police de la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud, de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour, de 


la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti, et de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali. Nous 
saluons egalement le travail extraordinaire realise par 
chacun dans ses missions et souhaitons la bienvenue aux 
differents groupes officiels presents aujourd’hui dans la 
salle. 

Le present debat souligne l’importance des 
composantes police dans les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies pour assurer la stabilite 
sur le terrain, generalement apres un conflit arme, et 
developper et creer des capacites pour renforcer l’appareil 
policier de l’Etat hote. L’Etat hote doit s’approprier son 
processus de paix et reconstruire son tissus social et 
institutionnel. II s’agit d’un objectif important. 

S’agissant du renforcement de l’appareil policier, 
nous devons nous souvenir qu’une force de police 
nationale beneficiant d’une legitimite au sein de la 
societe est un element clef de la perennisation de la 
paix dans des societes qui ont ete divisees par un 
conflit. De meme, nous considerons que la creation 
ou la reforme de solides institutions de police est une 
entreprise complexe qui requiert des efforts soutenus a 
long terme. Ce processus va au-dela de la formation de 
la police, qui est essentielle, et comprend, par exemple, 
la mise en place d’institutions competentes en mesure 
d’apporter un appui politique, d’indiquer la marche a 
suivre, d’assurer un controle, et de proposer des budgets 
et le cadre juridique requis pour les activites de police. 
De plus, le renforcement des capacites operationnelles 
exige egalement l’execution d’un vaste ensemble de 
fonctions de gestion et d’administration dans la force 
de police. Les effectifs de police doivent egalement 
beneficier d’une protection sociale et economique 
adequate, en plus de toutes les mesures d’encouragement 
et de reconnaissance de leur travail de protection de la 
population et de maintien de l’ordre. 

Neanmoins, les rapports de l’ONU sur les 
operations de maintien de la paix indiquent que la 
police des Nations Unies n’est pas toujours en mesure 
de mettre en place ou de reformer les institutions de 
police, comme le montre, entre autres, le fait que le 
modele de recrutement de la police des Nations Unies 
ne repond pas aux besoins necessaires a la mise en 
place d’institutions dans les pays hotes. Ces rapports 
recommandent de fonder le recrutement des agents 
de police des Nations Unies sur le mandat convenu 
par le Conseil de securite, ce qui signifie que des 
missions dotees de mandats de stabilisation et de 
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protection doivent recruter de nombreux agents de 
police accompagnes par des agents de protection. Les 
contingents qui s’occupent de la reforme des institutions 
de police des pays hotes doivent done recruter un 
nombre reduit d’effectifs specialises qui beneficient 
de l’appui du personnel civil qui s’emploie a mettre en 
place des institutions. Neanmoins, il semblerait que tous 
les modeles de recrutement continuent d’etre fondes 
sur le legs d’enormes contingents herites des modeles 
d’operations de maintien de la paix. En consequence, 
les pays hotes ne beneficient pas de l’appui dont ils ont 
besoin pour reformer leurs institutions. 

Un des elements clefs du processus de recrutement 
est lie a l’egalite des sexes. Nous sommes convaincus 
que les femmes, compte tenu du role essentiel qu’elles 
jouent dans la societe, sont les plus a meme de proteger 
les femmes et les enfants contre les atteintes et de panser 
les plaies profondes causees par les divisions au sein 
d’une societe. II est egalement indispensable d’integrer 
aux forces de police du personnel ou les contingents de 
l’Etat hote. Ceux-ci ne doivent avoir aucun lien avec des 
atteintes ou violences contre la population et ne doivent 
pas en avoir commis par le passe. Ils doivent egalement 
etre largement en mesure de montrer la voie et d’executer 
leur mission avec efficacite. 

D’un autre cote, le Venezuela appuie pleinement 
la necessite d’un dialogue permanent entre le Conseil de 
securite et les pays qui fournissent des contingents, sur 
tous les aspects des activites des operations de maintien 
de la paix, en particulier au moment de la planification et 
de l’elaboration des mandats en vertu de l’Article 44 de 
la Charte des Nations Unies. 

Pour terminer, nous souhaitons reaffirmer 
l’importance du role des personnels de police dans 
les missions de paix des Nations Unies. Toutefois, le 
Conseil de securite doit garder a l’esprit que la police des 
Nations Unies fait partie integrante de ces operations, 
et qu’il faut respecter les prerogatives de l’Assemblee 
generate, en particulier le mandat du Comite special des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je remercie le Secretaire general adjoint 
Ladsous, ainsi que les quatre chefs de police qui se sont 
joints a nous aujourd’hui. Je tiens a remercier tous les 
chefs de police qui servent dans le monde entier, ainsi 
que les 13 000 policiers des Nations Unies. 

En ecoutant les exposes, j’ai ete frappee par tous 
les points communs qui existent entre ces quatre chefs 


de police, qui represented egalement les autres chefs de 
police, mais aussi par la grande difference des appels 
que chacun d’entre eux nous a lances. En particulier, 
j’ai pris note de la nature unique de chaque mission et 
du fait que nous ne pouvons pas prendre une solution 
qui fonctionne dans une mission pour l’appliquer a une 
autre. 

Le Chef de police Munyambo a decrit la tache 
excessivement importante dont s’acquittent les soldats 
de la paix au Soudan du Sud en protegeant les sites de 
protection des civils - jamais on n’avait envisage une 
population de 200 000 personnes dans ces sites lorsque 
le mandat a ete cree. La police au Soudan du Sud a du 
s’adapter soudainement pour assumer cette tache. 

La seule femme cheffe de police, M me Makotose, 
qui oeuvre au sein de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) - ou 
la violence sexuelle utilisee comme arme de guerre est 
malheureusement tres repandue -, nous a decrit l’effet 
produit par le fait que des femmes occupent 19% des 
postes de policier au sein de la MINUAD et comment 
cela modifie les interactions entre les communautes 
et la mission, et comment les femmes et les enfants 
se manifestent. Elle a egalement decrit quelque chose 
dont nous avons peut-etre moins conscience, a savoir 
que les femmes qui servent dans ces missions - en 
plus grand nombre, comparativement, que ce dont nous 
avons l’habitude - sont tres souvent des modeles pour 
les jeunes filles des communautes qu’elles servent. C’est 
extremement important. 

Le Chef de police Monchotte travaille a la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH), une mission qui a connu des hauts et des 
bas inoui's au fil des annees - et dont, bien sur, l’evenement 
le plus destructeur a ete le tremblement de terre de 2010, 
lorsque tant de membres de la MINUSTAH, y compris 
le Representant special du Secretaire general, ont perdu 
la vie au service du peuple d’Haiti. Pourtant, malgre ce 
contexte, la MINUSTAH et la police ont poursuivi leurs 
activites sans relache, permettant au pays de passer, 
comme nous le savons, de 6 700 policiers equipes et 
formes au moment du deploiement de la MINUSTAH, a 
quelque 15 000 policiers equipes et formes Pan prochain. 
J’imagine en outre que la profondeur de leur formation 
sera differente par rapport a ce qui leur etait propose 
avant l’arrivee de la MINUSTAH en Haiti. 

Le Chef de police Yacouba, qui travaille au Mali, 
dans ce qui est, de loin, la mission la plus dangereuse et 
la plus meurtriere dans le monde entier, nous a appeles a 
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appuyer une police baste sur le renseignement. Comme 
nous l’avons soulignt lors de la seance organisee 
la semaine derniere par la delegation senegalaise 
(voir S/PV.7802) sur les menaces asymttriques, cet 
appel est extremement important parce que, dans de tres 
nombreuses missions actuellement en place dans des 
environnements tres complexes et presque guerriers, 
les soldats de la paix et la police n’ont souvent aucune 
visibilite sur les menaces existantes et ne disposent 
pas des informations et du renseignement dont ils ont 
besoin. J’espere que nous tous, au Conseil, entendrons 
son appel. 

La difficulte pour nous, en tant que Conseil, qui 
examinons la police des Nations Unies reside dans le 
fait que son mandat n’a rien a voir avec une quelconque 
autre force de police. En consequence, les contextes dans 
lesquels les chefs de police et leurs policiers sont a pied 
d’ceuvre sont tres differents en fonction des conditions 
nationales. En tant que Conseil, nous n’attendons 
pas simplement que la police des Nations Unies aide 
les gouvernements hotes a maintenir l’ordre public 
mais, comme nous l’avons entendu, qu’elle les aide a 
restaurer l’ttat de droit dans les zones ou les groupes 
armes agissent en toute impunite. Nous attendons 
egalement de la police des Nations Unies qu’elle serve, 
en quelque sorte, de conseiller en developpement, et 
qu’elle collabore avec les gouvernements concernes 
pour reconstituer les forces de police nationales, comme 
nous l’avons vu en Haiti. 

En consequence, l’examen externe de la Division 
de la police des Nations Unies, ainsi que 1’evaluation 
de la police des Nations Unies effectuee par le Bureau 
des services de controle interne des Nations Unies, 
ont, ensemble, constitue une analyse importante et 
complete de la maniere dont les Etats Membres et le 
Secretariat peuvent s’allier pour ameliorer une mission 
qui ne peut s’appuyer que sur de rares precedents. Je 
crois que d’autres chefs de police ont dtja aborde - et 
d’autres continueront d’aborder - toutes les difficultes 
auxquelles ils sont tous confrontes, et qu’ont evoquees 
les intervenants aujourd’hui. Je voudrais simplement en 
mettre deux en exergue : la formation et les capacites qui 
accompagnent le deployment de la police des Nations 
Unies, ou qui ne l’accompagnent pas, selon les cas, et 
l’absence d’orientation strategique de la part du Conseil 
de securite a l’intention des policiers, lorsque nous les 
envoyons sur le terrain. 

Premierement, et brievement, s’agissant de 
la formation et des capacites, l’un des principaux 


problemes auxquels, en tant que chefs de police, ils sont 
confrontes au quotidien est le decalage perpetuel entre 
l’offre et la demande de policiers des Nations Unies. 
La Division de la police des Nations Unies au Siege 
a des difficultes a trouver suffisamment de policiers 
pour repondre aux demandes du Conseil - c’est-a-dire 
le chiffre que nous prevoyons dans nos mandats. Mais, 
contrairement aux composantes militaires, qui disposent 
parfois d’unites stationnees dans des baraquements en 
attendant une nouvelle situation dans chacun de nos 
pays, les services de police de tous nos pays emploient 
leurs policiers pour maintenir l’ordre au quotidien. II ne 
disposent generalement pas d’un reservoir de policiers 
qui attendent d’etre appeles. Un service de police qui 
envoie une unite de police constitute, en particulier 
aux Nations Unies, compte alors 140 a 160 policiers 
de moins pour patrouiller ses rues. C’est pourquoi les 
Etats-Unis remercient veritablement et sincerement 
les pays qui fournissent du personnel de police de leur 
engagement. Mais, pour la Division de la police, trouver 
de nouveaux specialistes ou de nouvelles unites de police 
constitutes a dtployer dans les missions de maintien de 
la paix est une tache extremement couteuse en temps. 
II en rtsulte que la Division de la Police, je crois qu’on 
peut le dire, s’attache souvent davantage a satisfaire les 
nombres demandts et a faire en sorte que les personnels 
de police atteignent 100% des effectifs autorists, et 
ne peut pas toujours se permettre de vtrifier que les 
policiers disposent de la formation et des compttences 
ntcessaires pour les objectifs sptcifiques de la mission. 

A cet tgard, je voudrais reprendre les paroles 
du Chef de la police de la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud, qui a demandt aujourd’hui que 
davantage de policiers soient dotts, comme il l’a dit, 
des compttences pertinentes et de l’ttat d’esprit qu’il 
faut pour les environnements dans lesquels ils sont 
dtployts. Des tvaluations prtalables au dtploiement 
sont effectutes par la Division de la Police, comme nous 
le savons, mais ces tvaluations ne sont pas forctment 
aligntes sur les compttences dont ont rtellement besoin 
les missions des Nations Unies. C’est ce que nous disent 
les chefs de police a chaque fois que nous nous rendons 
sur le terrain. 

L’un des tltments que l’examen externe a mis en 
tvidence est que la Division de la police vtrifie trois 
compttences de base : l’aptitude linguistique a une 
mission donnte, l’aptitude au maniement des armes a feu, 
et l’aptitude a la conduite. Ce sont la des compttences 
trts importantes, mais qui ne sont pas ntcessairement 
adapttes a des circonstances sptcifiques et tout a fait 
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particulitres, comme c’est le cas dans la grande varittt 
de situations qui ont ttt presentees aujourd’hui. Or 
il s’avtre qu’environ 55% des candidats proposes 
pour servir au sein de la police des Nations Unies ne 
reussissent meme pas ce test a trois volets. 

Mais ce que les missions de maintien de la paix 
et les chefs de la police civile ont vraiment besoin 
de savoir, c’est si un contingent de police est capable 
d’accomplir des taches beaucoup plus complexes, 
comme intervenir face a un attentat terroriste perpttrt au 
centre d’une ville malienne ou expliquer aux nouvelles 
recrues de police comment il faut traiter des suspects 
lors d’un interrogatoire, par exemple en Republique 
centrafricaine. Le Secretariat n’est pas en mesure de 
fournir ce genre de formation aux unites de police qui 
ne sont pas dtja formees pour accomplir de telles taches. 
C’est un vrai probleme. Les problemes sont tellement 
redoutables et systemiques que Ton peut etre intimide et 
continuer a agir comme si de rien n’etait. Neanmoins, je 
voudrais proposer quelques bons points de depart. 

Les Etats Membres de l’ONU et le Departement 
des operations de maintien de la paix doivent aller au-dela 
du test d’aptitude de base et mettre davantage l’accent 
sur les competences dont chaque mission a besoin, et 
non sur les objectifs numeriques. La Division de la 
police et le Secretariat dans l’ensemble ne doivent pas 
supposer que les agents qui reussissent le test d’aptitude 
de base de l’ONU - qui, je le rappelle, porte sur les 
competences linguistiques, le maniement des armes a 
feu et la conduite automobile - sont prets a s’acquitter 
des taches relavant des mandats confies a la police. 

C’est du bon sens, mais on n’y pense pas assez, en 
partie parce que le vivier de candidats admissibles dans 
chacun de nos pays n’est pas assez grand. Par consequent, 
les Etats Membres doivent s’attacher a augmenter le 
nombre de candidats admissibles et a y inclure des 
agents possedant les competences pertinentes. Je sais 
que nous avons constate que quelques pays s’attachent 
reellement a recruter des femmes a l’tchelle nationale 
pour que le Departement des operations de maintien de 
la paix puisse choisir parmi un nombre plus important 
de policieres a des fins de recrutement. Mais si nous 
demandons au Secretariat et a la Division de la police 
de faire davantage a cet egard, cela ne marchera pas si 
les Etats Membres de l’ONU ne mettent pas l’accent 
sur les competences necessaires et ne recrutent pas les 
personnes qui possedent ces competences. 

Cela m’amtne a mon deuxieme et dernier point, 
qui concerne les mandats. Nous, les Etats membres du 


Conseil de securite, devons etre plus strategiques quant 
a la maniere dont nous deployons la police des Nations 
Unies. En theorie - j’insiste, en theorie - la police des 
Nations Unies devrait pouvoir faciliter le retrait d’une 
mission de maintien de la paix. Elle peut combler les 
lacunes qui apparaissent durant la transition entre la 
presence d’une force militaire internationale armte et 
le moment ou les responsabilites en matiere de securite 
sont transferees aux autorites locales. La police des 
Nations Unies pourrait constituer une strategie de sortie 
pour une mission de maintien de la paix, en prenant le 
relais apres que les forces de maintien de la paix aient 
relativement retabli la securite, puis en renforqant les 
capacites de maintien de l’ordre du pays hote. Selon les 
circonstances, on pourrait meme envisager une situation 
ou les effectifs de police augmentent au fur et a mesure 
que les effectifs militaires diminuent. Ensuite, nous 
pourrions reduire les effectifs de police au moment ou 
les services de police et de securite du pays hote sont 
en mesure de prendre la reltve en ce qui concerne le 
maintien de l’ordre et la stabilisation. 

Mais ce n’est pas ce que nous faisons actuellement. 
En regie generate, en collaboration avec le Secretariat, 
nous affectons des effectifs fixes de police a une mission 
et nous donnons ensuite a ces effectifs une liste de taches 
a accomplir. Les resolutions ne precisent pas quand les 
unites de police doivent mettre davantage l’accent sur la 
protection plutot que sur les activites de conseil. Nous 
envisageons rarement d’augmenter les effectifs de police 
pour faciliter le retrait des effectifs militaires. Bien 
evidemment, il est difficile d’utiliser strategiquement 
les effectifs de police des Nations Unies lorsqu’il existe 
de graves lacunes s’agissant de leurs competences - ce 
qui nous ramene a ma premiere observation - mais une 
partie du probleme est egalement lite au fait que nous ne 
comprenons pas assez, ici au Conseil, le role de la police 
des Nations Unies. 

Je dois admettre que moi aussi, je devrais passer 
plus de temps a reflechir au role de la police des Nations 
Unies dans le cadre du maintien de la paix. Je voudrais 
demander a mes collegues qui sont autour de cette table 
de penser a la derniere fois ou ils ont precede a l’examen 
d’un mandat de maintien de la paix. Dans quelle mesure 
ont-ils reflechi a la performance de la composante police 
de la Mission? Dans quelle mesure avons-nous reflechi 
aux taches accomplies par la composante police, a 
la repartitions des responsabilites entre les unites de 
police constitutes, les policiers hors unites constitutes, 
etc.? Nous pouvons aborder ce processus avec plus 
d’intentionnalitt. C’est important, car de nombreux 
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civils comptent sur la police des Nations Unies pour 
assurer leur securite. 

Je voudrais terminer en donnant un exemple. 
Cette annee, la police des Nations Unies en Republique 
centrafricaine a ete deployee pour assurer la securite 
des bureaux de vote a l’occasion des scrutins successifs 
organises dans ce pays. A l’ecole de Baya Dombia, ou 
se trouvait un bureau de vote, une grenade a propulsion 
par fusee a ete tiree sur une foule qui se trouvait la en 
attendant de voter. La police des Nations Unies qui etait 
sur place a aide a securiser le bureau de vote apres cet 
attentat et a lance immediatement une enquete pour en 
identifier les auteurs. Des centaines d’electeurs seraient 
restes a l’ecole en scandant « Nous allons voter, nous 
allons voter ». Dans ce cas precis, grace a la police des 
Nations Unies, la violence n’apas empeche ces electeurs 
de faire entendre leur voix. La police des Nations Unies 
peut jouer un role tres important dans la promotion de 
la securite. Nous, les membres du Conseil, devons etre 
plus determines a aider la police a accomplir cette tache. 

M. Gasso Matoses (Espagne) (parle en 
espagnol ) : Je voudrais remercier sincerement les quatre 
chefs de la police civile d’avoir fait part au Conseil de 
leur experience sur le terrain. Je remercie egalement 
M. Ladsous de ses explications. 

A l’instar des quatre membres du Conseil qui 
m’ont precede, et comme le diront probablement les 
autres membres du Conseil qui prendront la parole 
apres moi, nous sommes pleinement conscients du 
role important que les composantes de police doivent 
jouer dans les operations de maintien de la paix, pour 
instaurer un climat de confiance au sein des populations 
locales. Ces policiers sont deployes a proximite des 
populations et sont en contact permanent avec les 
citoyens, notamment pour ce qui concerne la protection 
des civils, comme on l’a dit ici a plusieurs reprises. Par 
consequent, notre objectif doit etre de faire en sorte que 
les populations voient davantage ces policiers comme 
des garants de leurs droits et libertes plutot que comme 
des agents charges essentiellement de faire respecter la 
loi. Tel doit etre notre objectif, et c’est sur ce point que 
portera ma declaration. Nous estimons qu’il faut tenir 
compte de cinq elements clefs. 

Tout d’abord, je voudrais parler de la collaboration 
avec la population locale. Les exemples sont evidents. 
Je pense notamment a la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo, ou l’absence de cooperation 
entre la population locale et la composante police de la 


Mission est due principalement a la crainte de represailles 
par les groupes armes. C’est une crainte legitime, et cela 
devrait nous faire reflechir. Nous devons prevenir ces 
represailles, et pour cette raison, il importe de mettre 
Taccent sur le renforcement des capacites de l’Etat hote 
a cet egard. 

Un autre exemple est le cas de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA). Je voudrais poser 
une question a M. Issoufou Yacouba a cet egard. Comme 
il l’a dit a juste titre, la MINUSMA est une mission qui 
opere dans un environnement asymetrique. Pour cette 
raison, il est important d’organiser des patrouilles de 
proximite pour gagner la confiance des populations, 
ainsi que des rencontres avec la police des Nations 
Unies pour sensibiliser sur le travail de la Mission, en 
particulier aupres des jeunes. A cet egard, je voudrais lui 
demander comment a son avis on peut concilier ce travail 
de proximite aupres de la population avec les imperatifs 
de securite decoulant de cet environnement asymetrique 
ou la mobilite de la Mission est forcement limitee. Dans 
quelle mesure cet environnement dangereux impacte et 
limite, le cas echeant, les efforts visant directement a 
collaborer avec la population civile, dont la Mission est 
chargee d’assurer la protection? 

Le deuxieme point que je veux evoquer a trait 
a la responsabilisation. C’est peut-etre le revers de la 
medaille du point precedent. Il est clair que tous les 
Etats Membres sont fermement engages a assurer le 
respect du principe de responsabilite en ce qui concerne 
le personnel deploye dans les operations de maintien de 
la paix et l’Espagne appuie sincerement cette position. Il 
faut engager des poursuites en cas de participation a la 
commission des crimes, et tout particulierement quand 
il s’agit d’exploitation et d’atteintes sexuelles. A cet 
egard, M. Ladsous, nous reiterons notre plein appui a la 
politique de tolerance zero du Secretaire general. 

Le troisieme point concerne directement le travail 
effectue par les effectifs de police fournis par les pays, 
dont TEspagne. Comme l’a souligne l’Ambassadrice 
Power, nous devons nous engager a fournir du personnel 
en uniforme soigneusement selectionne, ayant requ une 
formation prealable au deployment qui met dument 
l’accent sur les droits de l’homme, le respect du droit 
international humanitaire et la prevention de la violence 
sexuelle. Ce processus de selection et de formation doit 
aller de pair avec la mise a disposition d’un equipement 
approprie aux unites de police constituees deployees 
sur le terrain. Cela est particulierement vrai encore une 
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fois dans un environnement tel que le Mali, qui requiert 
des capacites de police robustes conques specialement 
pour se deployer rapidement. Dans des scenarios de ce 
type, des instruments comme la Force de gendarmerie 
europeenne, dont fait partie la Garde civile espagnole 
qui a participe avec succes a l’operation militaire de 
l’Union europeenne en Republique centrafricaine ces 
derniers temps, sont particulierement utiles. 

Le quatrieme point concerne l’une des fonctions 
essentielles des missions de police, a savoir l’appui a 
la police des Etats hotes. La encore, le cas du Mali est 
significatif, tout comme le sont ceux de la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti, s’agissant 
du renforcement des capacites de la Police nationale 
d’Hai'ti, et de la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud, s’agissant d’aider la police locale a mettre en 
place des unites d’intervention rapide a Djouba dans le 
cadre de la protection des civils. 

Enfin, le cinquieme point que je voulais soulever, 
et que des orateurs precedents ont egalement evoque, 
a trait au role special des composantes de police dans 
l’application du programme pour les femmes et la paix et 
la securite. M me Priscilla Makotose en a parle clairement 
dans le contexte de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour. Le fait est que la participation 
des femmes dans les contingents de police est plus 
importante que dans les contingents militaires, mais il 
reste beaucoup a faire pour atteindre l’objectif de 20% 
que nous nous sommes fixes. La presence des femmes, 
comme cela a ete deja dit, instaure la confiance chez 
la population civile et rend plus aise le signalement des 
violations sexuelles et sexistes. Nous devons appliquer 
la resolution 2242 (2015) que le Conseil a adoptee en 
octobre de l’annee derniere, et redoubler d’efforts pour 
accroitre la participation des femmes aux operations de 
maintien de la paix si nous voulons que ces operations 
soient vraiment efficaces. 

Enfin, je voudrais faire une observation d’ordre 
general. L’Espagne a toujours ete fermement engagee 
dans les efforts faits par l’Organisation pour renforcer 
le systeme de maintien de la paix. Cet engagement 
se reflete dans la large participation de l’Espagne 
aux missions de maintien de la paix sous l’egide de 
differentes organisations internationales. Actuellement, 
des policiers espagnols participent a 11 missions 
internationales. C’est pourquoi nous avons attache une 
attention particuliere au travail fait par le Secretariat 
dans ce domaine, et que nous nous sommes felicites 
des conclusions du rapport devaluation externe des 


fonctions, structures et capacites de la Division de 
police demande par le Secretaire general en application 
de la resolution 2185 (2014). Le rapport comporte une 
serie de recommandations que le Conseil gagnerait 
a prendre en consideration. Nous voudrions aussi 
souligner l’importance d’etablir la version finale du 
cadre d’orientations strategiques de la police des Nations 
Unies afin que les normes communes d’utilisation des 
ressources de la police soient uniformes,aux fins d’une 
execution plus efficace et plus efficiente des mandats. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais) : II 
s’agit d’une question vraiment importante, et je voudrais 
remercier tous les intervenants. Leurs exposes etaient 
tres instructifs. Une donnee fascinante que j’ai apprise 
ce matin, c’est que 19% des effectifs de la police de 
l’Operation hybride Union africaine - Nations Unies 
au Darfour sont des femmes, ce qui est une source 
d’inspiration pour les femmes et les filles du Darfour. 

Les activites de police des Nations Unies sont en 
premiere ligne de Faction que nous menons. Les agents 
de police - hommes et femmes - servant sous le drapeau 
des Nations Unies aident les communautes exposees 
au risque de violence, ils reagissent aux atteintes a 
l’ordre public et fournissent une expertise technique 
pour ameliorer les services de police locaux dans les 
Etats fragiles. Mais les activites de police des Nations 
Unies portent de faqon disproportionnee sur la securite 
au quotidien dans les Etats fragiles, aux depends du 
renforcement des capacites ailleurs. La grande question 
done est de savoir comment nous pouvons changer cela 
afin que la police des Nations Unies puisse realiser 
pleinement son potentiel. 

Plutot que de faire une longue declaration 
aujourd’hui, je voudrais ecouter chacun autour de cette 
table, aux fins de la modernisation de nos methodes de 
travail. Je rends maintenant la parole. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais) : Nous 
remercions le Senegal d’avoir organise la presente 
seance d’informations annuelle et cette interaction tres 
interessante entre les membres du Conseil de securite 
et les chefs des composantes police de certaines 
missions de maintien de la paix des Nations Unies. Nous 
remercions le Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix, M. Herve Ladsous, de nous avoir 
donne un aperqu des difficultes rencontrees par la police 
des Nations Unies. Nous sommes aussi reconnaissants 
aux chefs des composantes police de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud, de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour, de 
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la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti et de la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali, pour leurs 
eclairages tres interessants sur les activites, perspectives 
et defis actuels de la police des Nations Unies, ainsi que 
sur la question de leur surete et de leur securite. Nous 
felicitons de tout cceur la police des Nations Unies de 
tout ce qu’elle fait pour proteger les civils et renforcer 
les capacites des institutions de police et de maintien de 
l’ordre dans les pays hotes. 

La composante police des operations de maintien 
de la paix et des missions politiques speciales des 
Nations Unies joue un role important dans la prevention 
et la gestion des conflits, la consolidation de la paix 
apres les conflits, la securite, l’etat de droit et la 
perennisation de la paix. De plus, elle appuie la reforme, 
la restructuration et le renforcement des institutions de 
police et de maintien de l’ordre de l’Etat hote, et assure 
a titre provisoire des services de police et de maintien 
de l’ordre. Elle est la premiere ligne de protection 
et de contact avec les populations locales. Elle est un 
element important du retablissement de la confiance 
dans la police nationale, outre qu’elle joue un role de 
protection essentiel centre sur deux axes, notamment la 
protection contre les violences physiques et la creation 
d’un environnement sur. 

C’est conscient de cette realite que le Conseil de 
securite a adopte la resolution 2185 (2014), qui a renforce 
le role des composantes police des Nations Unies dans 
les situations d’apres-conflit; apporte un appui a la 
restructuration et a la remise sur pied des institutions 
de police et de maintien de l’ordre et a l’etat de droit; et 
met en oeuvre des reformes dans le secteur de la securite. 
La resolution 2185 (2014) appelle egalement les Etats 
Membres a renforcer les capacites et les competences 
des composantes police des Nations Unies en vue de 
renforcer les capacites et les institutions, d’appuyer les 
institutions de police et l’autonomie des Etats hotes, et 
de veiller au transfert des competences et des savoirs 
requis pour assurer le succes de la transition. 

Dans notre declaration, nous comptions parler de 
trois aspects : la protection des civils, les activites de 
police sensibles aux sexospecificites et le renforcement 
des capacites de police, et la reforme du secteur de la 
securite. Puisque les orateurs qui m’ont precede ont 
parle en longueur de ces points clefs qui sont au cceur 
de la question a l’examen, nous allons nous arreter la 
pour l’instant. Nous voudrions demander aux chefs de 
police de nous presenter une evaluation de l’impact de 


la resolution 2185 (2014), avec son approche globale des 
activites de police des Nations Unies, sur l’execution de 
leurs mandats. 

Enfin, le contexte complexe auquel la composante 
police des Nations Unies est exposee exige du Conseil 
de securite qu’il octroie des mandats clairs, credibles 
et realistes et fournisse des directives strategiques a 
la Division de police et aux composantes police des 
Nations Unies sur le terrain, et qu’il veille egalement a 
ce que des ressources suffisantes leurs soient allouees, 
en tenant compte des priorites nationales et locales, 
notamment les objectifs clefs de l’Etat hote en matiere 
de reforme. En outre, les pays fournisseurs d’effectifs 
de police doivent preter une plus grande attention a la 
formation et a la selection du personnel, tout en veillant 
au succes sur le terrain du maintien, de la consolidation 
et de la perennisation de la paix dans les situations de 
conflit et d’apres-conflit. 

M me Carrion (Uruguay) (parle en espagnol) : 
Je voudrais tout d’abord vous feliciter. Monsieur 
le President, d’avoir convoque la presente seance 
d’informations, ainsi que le Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, M. Herve Ladsous, 
et les chefs des composantes police de la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud, de l’Operation 
hybride Union africaine - Nations Unies au Darfour, 
de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Haiti et de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali, de leurs 
exposes. 

Deux annees se sont pratiquement ecoulees depuis 
que le Conseil de securite a adopte la resolution 2185 
(2014), qui a ete la premiere resolution sur les fonctions 
de la police des Nations Unies, et dans laquelle la 
precieuse contribution de cette derniere au maintien de 
la paix a ete soulignee et des directives strategiques et 
pratiques, entre autres, ont ete donnees aux chefs des 
composantes police. 

De meme, l’importance et la pertinence croissante 
des activites de police dans le cadre des operations 
de maintien de la paix se sont manifestees a travers le 
premier Sommet des chefs de police organise ici, au 
Siege, en juin dernier. A cette occasion, des ministres de 
l’interieur, des chefs de police et de hauts fonctionnaires 
representant une centaine d’Etats Membres se sont 
reunis pour analyser revolution des activites de police 
des Nations Unies. De la meme maniere, les seances 
telles que celle d’aujourd’hui contribuent a maintenir 
l’attention sur ce theme important. 
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L’Uruguay fournit des effectifs depuis longtemps, 
et il est profondement attache aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. S’agissant de la 
mobilisation du personnel de police, mon pays deploie 
des policiers au sein des operations de maintien de la 
paix depuis 1991, sa premiere contribution dans ce 
domaine remontant a la Mission de verification des 
Nations Unies au Guatemala. A ce jour, nous avons 
contribue de faqon ininterrompue a de nombreuses 
missions des Nations Unies, notamment au Mozambique, 
au Timor-Leste, au Sahara occidental, en Angola, au 
Liberia, en Cote d’Ivoire et en Haiti. Notre participation 
est generalement axee sur le deployment de policiers 
individuels, majoritairement des instructeurs ou des 
conseillers, mais qui pour certains accomplissent aussi 
des taches executives. 

En tant que pays qui fournit des effectifs de 
police, l’Uruguay tient a remercier la Division de la 
police du Departement des operations de maintien de 
la paix du travail devaluation qu’elle effectue avant le 
deployment en se rendant dans les pays qui decident 
de fournir du personnel. A cet egard, il est essentiel de 
continuer a ameliorer la formation des unites de police 
constituees et des policiers, en particulier en matiere de 
protection des civils, en tenant compte avant tout des 
environnements toujours plus complexes dans lesquels 
evoluent les operations de maintien de la paix. 

L’Uruguay, qui fournit des effectifs de police, 
repond a toutes les exigences des missions grace a la 
formation dispensee par l’Ecole nationale des operations 
de paix et destinee aux militaires et aux policiers qui 
seront ensuite deployes au service de l’ONU. Il s’agit 
d’une formation complete qui met un accent particulier 
sur la politique de tolerance zero a l’egard de l’exploitation 
et des atteintes sexuelles, les questions d’egalite des 
sexes et la formation aux droits de l’homme. 

Pour terminer, je voudrais poser une question 
au Chef de la police de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), 
M. Monchotte. Nous saluons les bons resultats obtenus 
par la MINUSTAH au fil des ans en ce qui concerne 
la formation de la Police nationale d’Hai'ti, ainsi que 
l’amelioration de la complementarite, l’usage progressif 
de la force et la cooperation entre la composante 
militaire et la composante police de la Mission, qui 
appuient la Police nationale et coordonnent leurs 
activites avec les siennes. Je tiens plus particulierement 
a souligner les bons resultats obtenus dans l’application 
operationnelle du mecanisme 1, 2, 3. Comme l’a 


souligne l’Ambassadrice Power, il est fondamental que 
le Conseil de securite tienne compte du fait que dans le 
cadre des strategies de sortie des missions de maintien 
de la paix, le renforcement des capacites de la police 
nationale permet a la composante militaire de se retirer 
en premier, puis vient le tour de la police des Nations 
Unies, dont le retrait est synonyme de reussite de la 
mission. 

Je voudrais done savoir si les progres 
susmentionnes accomplis en matiere de formation de 
la Police nationale d’Hai'ti et de cooperation peuvent 
constituer la base d’une strategie de sortie efficace et 
du transfert des responsabilites dans le domaine de la 
securite, et ce, en vue de poursuivre le retrait progressif 
de la composante militaire de la MINUSTAH. 

M. Vitrenko (Ukraine) (parle en anglais) : Je 
tiens a vous remercier. Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette importante seance, et a saluer une fois 
de plus la remarquable contribution du Senegal aux 
efforts de maintien de la paix des Nations Unies. Je tiens 
egalement a remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Ladsous, de son expose important. Nous attendons 
avec interet le rapport pertinent du Secretaire general. 

Ma delegation remercie particulierement les chefs 
de police des Nations Unies qui nous ont presente des 
exposes aujourd’hui. J’ai eu le privilege d’observer de 
jeunes policiers sur le terrain, en particulier sur des 
sites de protection des civils, durant la mission du 
Conseil de securite au Soudan du Sud, et le travail qu’ils 
accomplissent est vivement apprecie. 

L’Ukraine appuie activement les activites de police 
des Nations Unies visant a ameliorer l’efficacite des 
operations de terrain, notamment grace au deploiement 
des meilleurs policiers au sein des missions. En tant 
que fournisseur actif d’effectifs de police, nous notons 
qu’en depit des problemes rencontres par les hommes et 
femmes en uniforme au service de l’ONU, les activites 
de police sont une entreprise extremement prometteuse 
de l’Organisation. 

Bien que les activites dans le cadre de missions 
dangereuses telles que la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud et la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
fassent aujourd’hui la une - a juste title -, je ne peux 
que reconnaitre les reussites enregistrees dans d’autres 
missions de maintien de la paix et missions politiques 
speciales au sein desquelles sont deployes des effectifs 
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de police, notamment la Force des Nations Unies chargee 
du maintien de la paix a Chypre. 

Nous nous felicitons que les effectifs de police 
des Nations Unies et la portee de leurs activites aient 
considerablement augmente pour faire face a revolution 
de la dynamique des conflits et garantir une mise en 
oeuvre efficace des mandats, en tenant dument compte 
de la surete et de la securite du personnel de l’ONU. Les 
problemes auxquels sont confrontees les composantes 
police des Nations Unies sur le terrain ont eux aussi 
considerablement evolue et doivent etre examines 
minutieusement par le Conseil. Dans ce contexte, je tiens 
a souligner plusieurs points, et je tn’efforcerai de le faire 
dans l’esprit suggere par la delegation du Royautne-Uni. 

Premierement, l’Ukraine salue les progres 
accomplis dans le developpement du Cadre d’orientation 
strategique concernant le role de la police dans les 
operations internationales de maintien de la paix. Nous 
saluons egalement la tenue du premier Sommet des 
chefs de police, organise par la Division de la police en 
juin dernier. Cet evenement nous a permis de jeter des 
bases solides pour continuer de renforcer la cooperation 
internationale en ce qui concerne les activites de police 
des Nations Unies. 

Deuxiemement, la complexite des taches et 
les besoins croissants en matiere de developpement 
des capacites institutionnelles de la police dans les 
environnements postconflictuels necessitent que les 
Etats Membres envoient leurs policiers les plus qualifies 
et les plus competents dans les missions. A cet egard, 
l’Ukraine estime qu’il faut ameliorer la formation du 
personnel de police des operations de paix des Nations 
Unies avant le deploiement et en cours de mission. Nous 
estimons egalement que la preparation au deploiement 
et l’amelioration de la performance exigent que le 
Secretariat et les Etats Membres agissent de concert 
et de maniere coordonnee. Le Centre ukrainien de 
formation de la police pour le maintien de la paix, 
qui dispense une formation prealable au deploiement 
conforme aux normes de l’ONU, est notre contribution a 
cette entreprise commune. 

Troisiemement, nous estimons que les operations 
de maintien de la paix doivent etre dotees de mandats 
resilients qui leur permettent de garantir la securite 
et l’ordre public, notamment en stoppant l’afflux 
transfrontieres illegal d’armes et de mercenaires. Les 
missions de paix doivent etre dotees des moyens et 
des ressources necessaires pour surveiller et verifier 


efficacement les cessez-le-feu, le retrait des armes 
lourdes et le desarmement. 

Quatriemement, je tiens a souligner qu’il 
importe que les pays fournisseurs d’effectifs de police 
enregistrent et gerent toutes les promesses d’engagement 
d’unites de police constituees par l’intermediaire du 
Systeme de preparation des moyens de maintien de la 
paix. II est crucial de garantir la capacite de l’ONU de 
deployer rapidement ses forces de police sur des theatres 
nouveaux ou existants, et de maintenir leur mobilite sur 
le terrain. La constitution et le deploiement rapide des 
contingents sont des conditions essentielles a la reussite 
des missions. 

Cinquiemement, sans une comprehension 
commune des normes de l’ONU et des realites sur le 
terrain, la police des Nations Unies ne peut mener une 
action efficace. Rappelant la declaration presidentielle 
S/PRST/2015/26 de decembre 2015, concernant les 
conclusions du rapport du Groupe independant de 
haut niveau charge d’etudier les operations de paix des 
Nations Unies (voir S/2015/446), je voudrais insister sur 
la necessite d’ameliorer la cooperation triangulaire entre 
les pays fournisseurs d’effectifs de police, le Secretariat 
et le Conseil. L’organisation par le Secretariat d’exposes 
plus frequents concernant la police pourrait notamment 
ameliorer le partage de l’information, y compris avant de 
confier un mandat aux composantes police des missions. 

Enfin, l’aide aux pays hotes en matiere de 
renforcement des capacites pour la protection des civils 
et la lutte contre le terrorisme est une tache vitale des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
A cette fin, les composantes police, qui font partie 
integrante des operations de maintien de la paix, 
doivent etre dotees de technologies sophistiquees et de 
mandats clairs. Je conclus en remerciant les chefs des 
composantes police et leur personnel du devouement 
avec lequel ils servent l’ONU. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : 
Nous voudrions remercier de leurs exposes M. Herve 
Ladsous, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, et les Chefs de police de la Mission 
des Nations Unies en Republique du Soudan du Sud 
(MINUSS), de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour, de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti et de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali. Aujourd’hui, plus de 13 000 agents 
de police sont deployes dans 13 operations de maintien de 
la paix et cinq missions politiques speciales des Nations 
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Unies. Ils exercent leurs fonctions avec devouement 
dans des situations difficiles et complexes. La Chine 
rend hommage a leur sens du devoir et a leur esprit de 
sacrifice. 

La situation internationale connait aujourd’hui 
de profonds changements. La nature des conflits et des 
differends devient de plus en plus diverse. Le contexte 
dans lequel sont menees les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies et les taches qu’elles doivent 
realiser sont de plus en plus complexes.. Les mandats 
confies aux forces de police des operations de maintien 
de la paix des Nations Unies ne cessent d’augmenter. II 
est temps pour la communaute internationale d’examiner 
en detail la situation a laquelle fait face la police de 
maintien de la paix, les taches qui leur sont confiees et 
la marche a suivre en etudiant les moyens d’ameliorer 
leurs conditions de travail. La Chine voudrait faire les 
observations suivantes a ce sujet. 

Premierement, les huts et principes emonces dans 
la Charte des Nations Unies et les trois principes du 
maintien de la paix, a savoir le consentement du pays 
hote, l’impartialite et le non-recours a la force sauf 
en cas de legitime defense ou de defense du mandat, 
constituent la pierre angulaire des operations de 
maintien de la paix. Ce sont des garde-fous importants 
pour un travail de police efficace. II faut, par ailleurs, 
respecter pleinement la souverainete des pays hotes, 
ecouter attentivement leurs avis et mieux communiquer 
avec eux sur des questions telles que la duree du 
deployment et l’ajustement des mandats. Lorsque, en 
raison de revolution des circonstances, le pays hote 
demande le depart de la police de maintien de la paix des 
Nations Unies, le Secretariat doit etablir un calendrier 
de retrait clair sous la conduite politique du Conseil de 
securite afin d’eviter que les effectifs ne restent dans le 
pays d’accueil pour une duree indefinie. 

Deuxiemement, les mandats des forces de 
police des operations de maintien de la paix doivent 
etre clairs, realistes et cibles. Les composantes police 
des operations de maintien de la paix sont confrontees 
a une multitude de facteurs complexes sur le terrain 
et a une situation en constante evolution. Lors de son 
elaboration, le mandat doit tenir compte de maniere 
integree des priorites du pays hote et des realites sur le 
terrain, des capacites des pays fournisseurs d’effectifs 
de police et d’autres facteurs. II faut, par ailleurs, veiller 
a ce qu’il soit depourvu d’ambigui'tes, qu’il puisse 
etre veritablement mis en oeuvre et qu’il fasse l’objet 
devaluations regulieres a la lumiere de revolution des 


besoins afin que les priorites puissent etre ajustees a 
tout moment. Toutes ces conditions doivent etre reunies 
si nous voulons repondre aux objectifs fondamentaux de 
l’operation de maintien de la paix en question. 

Troisiemement, le Secretariat doit examiner en 
detail le nouveau contexte et les nouveaux defis auxquels 
se heurte le travail de la police de maintien de la paix 
en se penchant sur la situation d’ensemble et l’horizon 
a long terme. II doit egalement continuer de privilegier 
les processus essentiels, ameliorer le travail de fafon 
systematique et le rendre plus efficace et plus resilient 
face a des situations complexes. II doit, par ailleurs, 
accorder une attention particuliere au renforcement 
des capacites du commandement des missions en 
situation d’urgence et ameliorer la coordination entre les 
composantes police, civiles et militaires. Enfin, il doit 
elaborer des regies de securite pour la police de maintien 
de la paix, travailler en coordination avec les pays 
fournisseurs d’effectifs de police et les pays d’accueil, 
ameliorer les moyens d’alerte rapide et l’echange interne 
d’informations, et garantir des mesures de surete 
adequates ainsi que la disponibilite des fournitures et 
equipements medicaux, l’objectif etant d’ameliorer la 
securite a tous les niveaux. 

Quatriemement, le role des pays fournisseurs 
d’effectifs de police doivent se voir accorder l’importance 
voulue. Les pays fournisseurs de personnel de police et 
les pays fournisseurs de contingents sont les principaux 
acteurs des operations de maintien de la paix. Etant 
donne que le developpement a long terme des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies depend de leurs 
efforts, il faut reconnaitre et respecter leurs contributions 
et leurs sacrifices. Ne pas le faire serait prejudiciable au 
developpement a long terme des operations de maintien 
de la paix. Par ailleurs, la communication entre le 
Conseil de securite et le Secretariat, d’une part, et les 
pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de police, 
de l’autre, doit etre renforcee. A cet egard, le role du 
Comite special des operations de maintien de la paix de 
l’Assemblee generate doit etre pleinement mis a profit, 
et les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de 
police doivent avoir une plus grande voix au chapitre. 

La Chine est le principal pays fournisseur de 
personnel de police aux operations de maintien de la paix 
parmi les membres permanents du Conseil de securite. 
Les Berets bleus chinois, qui sont profondement devoues 
a leurs devoirs, se sont tout particulierement distingues 
dans l’exercice de leurs fonctions et ont ete applaudis 
par de tres nombreuses parties. La Chine a commence 
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a fournir des policiers aux operations de maintien de la 
paix des Nations Unies en 2000. Depuis lors, nous avons 
envoye pres de 2 500 agents de police dans des zones de 
mission comme le Timor-Leste, la Bosnie-Herzegovine, 
l’Afghanistan, le Kosovo et Haiti. A l’heure oil nous 
parlons, plus de 170 agents de police chinois travaillent 
au sein de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye, 
de la MINUSS et d’autres missions. En septembre 2015, 
le President de la Chine, M. Xi Jinping, a annonce 
plusieurs initiatives importantes visant a appuyer les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. La 
Chine joue, notamment, un role de chef de file dans la 
creation d’une unite de police constituee en attente et 
fournit une formation a d’autres pays fournisseurs de 
personnel de police. Nous nous acquittons actuellement 
de tous nos engagements. La Chine est prete a travailler 
avec la communaute internationale afin d’apporter 
une contribution positive au developpement de la 
composante police des activites de maintien de la paix 
Nations Unies, ainsi qu’au maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions de leurs exposes instructifs le 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, M. Herve Ladsous, ainsi que les Chefs de 
police de la Mission des Nations Unies en Republique du 
Soudan du Sud, de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour, de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti et de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali. Nous remercions egalement 
tous les membres de leur personnel qui s’acquittent 
consciencieusement de leur tache du maintien de la paix 
et de la securite dans des situations difficiles. 

La presente seance revet une importance 
symbolique, etant donne que nous celebrons aujourd’hui 
en Russie la Journee de la police et des soldats de 
l’lnterieur - le jour de fete des professionnels de police 
russes. Nous considerons que les composantes police 
font partie integrante des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. Elies contribuent a l’execution 
des mandats propres a chaque mission, tels que definis 
par les specificites des situations respectives dans les 
pays de deployment. 

Aujourd’hui, la police des Nations Unies est 
confrontee a une tache redoutable qui a trait a la nature 
de plus en plus difficile et complexe des mandats 
des missions. Elle surveille les situations et signale 
les atteintes a l’ordre public, mais elle fait bien plus 


que cela. Elle fournit une assistance aux organismes 
nationaux dans le domaine de la protection des civils 
et joue un role subsidiaire important dans la reforme 
des institutions de maintien de l’ordre au lendemain 
des conflits, ainsi que dans l’amelioration des capacites 
nationales des pays hotes. Nous estimons qu’en 
fournissant cette assistance au nom de l’ensemble de la 
communaute internationale, les forces de police, tout 
comme les soldats de la paix des Nations Unies, doivent 
respecter scrupuleusement les mandats du Conseil de 
securite et les principes fondamentaux du maintien 
de la paix. Nous devons reconnaitre que, compte tenu 
de l’importance grandissante des activites de police, 
lepersonnel de maintien de la paix et leurs dirigeants 
selles ont une responsabilite particuliere, et cela exige 
une adaptation du dispositif de police de l’Organisation 
des Nations Unies. 

Nous pensons que pour une mise en oeuvre 
efficace il est crucial d’etablir des relations et un 
dialogue constructifs et fondes sur la confiance avec les 
pays hotes et, si necessaire, avec les autres parties au 
conflit. Ce n’est qu’ainsi que l’assistance dans le domaine 
de la protection des civils peut etre reellement efficace. 
En operant dans le contexte difficile des menaces 
asymetriques, en etroite cooperation avec la population 
locale, il faut veiller soigneusement a mettre en oeuvre 
une approche axee sur la personne . Pour ce faire, il est 
indispensable de nouer des relations de confiance avec 
la population locale. S’ecarter de ce principe risque 
de conduire a des accusations de violation du principe 
d’impartialite. 

Je vais donner un exemple. La police de la Force 
interimaire de securite des Nations Unies pour Abyei 
appuie ce qu’on appelle les comites de protection 
communautaire. Or, ces comites ne se composent 
que de l’une des tribus de la region, les Ngok Dinka. 
L’autre tribu, les Misseriya, est opposee a leur mise en 
place. Ce faisant, les Casques bleus semblent soutenir 
les actions unilaterales de l’une des parties au conflit, 
les Ngok Dinka, ce qui va a l’encontre des principes de 
l’impartialite et du consentement des parties. De plus, 
nous pensons que la police des Nations Unies ne doit pas 
assumer des fonctions politiques qui ne relevent pas de 
ses competences, comme par exemple la surveillance de 
la situation en matiere de droits de l’homme. Ce travail 
est reserve a d’autres organes de l’ONU. 

Nous voudrions egalement evoquer la question 
de la collecte et de l’analyse d’informations. Nous 
partageons l’opinion que, sans elles, il est difficile de 
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travailler efficacement sur le terrain. Neanmoins, ces 
activites ne doivent etre menees que dans un but precis, 
par des moyens legaux et en accord avec le pays hote, 
dans le plein respect de sa souverainete. La notion 
de renseignement et son interpretation classique ne 
s’appliquent pas en l’espece. 

L’une des taches principales des responsables des 
composantes police et des missions en general consiste 
a fournir une assistance au renforcement des capacites 
des pays hotes afin de regler les problemes relatifs a 
l’application des lois, par exemple en partageant leur 
experience ou en mettant leurs formateurs a disposition. 
La responsabilite de la securite des civils incombe au 
premier chef a la police locale. II importe d’eviter des 
situations dans lesquelles, du fait de la presence d’une 
mission pendant plusieurs annees, Taction des soldats de 
la paix des Nations Unies se substitue en fait aux efforts 
de la police locale. A defaut d’accroitre les capacites 
locales, il ne peut y avoir de plan de retrait viable pour 
une presence des Nations Unies. 

A cet egard, il importe egalement que les 
contingents de police des Nations Unies comprennent 
clairement les taches qui leur incombent, agissent avec 
professionnalisme et soient dument equipes et entraines. 
Nous soutenons done les initiatives menees par 
nombre d’organisations regionales, notamment l’Union 
africaine, pour relever le niveau de formation de leurs 
composantes police. C’est une domaine de la cooperation 
internationale sur quoi l’accent a ete particulierement 
mis durant le Sommet des chefs de police, en juin, ou 
etaient representes les Etats Membres de l’ONU, le 
Secretariat et les presences des Nations Unies sur le 
terrain. A cette reunion, la delegation russe avait declare 
qu’elle doublerait le nombre de ses policiers dans les 
operations de maintien de la paix. C’est deja chose faite. 
Vingt pour cent des policiers russes sont des femmes. 

Nous avons egalement l’intention d’elargir notre 
participation a la formation de la police internationale. Au 
cours des 16 dernieres annees, des policiers du maintien 
de la paix etrangers, dont des commandants, venus de 
plus de 50 pays, principalement africains, ont ete formes 
au centre de formation de la ville de Domodedovo. La 
Russie est forte d’une experience exceptionnelle dans le 
domaine de la formation des professionnels du maintien 
de la paix, et nous sommes disposes a la partager. Nous 
sommes convaincus que le maintien de la paix reposant 
sur la police devrait beneficier de l’attention qu’il merite 
de la part des Etats Membres. Des evaluations externes 
independantes ne sauraient remplacer une discussion sur 


les questions relatives a la police dans les institutions 
specialises des Nations Unies. Les echanges sur les 
aspects les plus difficiles - la structure des forces de 
police, en particulier - devraient etre transparents. 
Nous estimons que le type de dialogue qui s’y prete le 
mieux existe deja sous la forme de celui qu’utilisent le 
Groupe de travail plenier sur les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies et le Comite special des 
operations de maintien de la paix, ou tous les pays 
fournisseurs de contingents et de personnel de police 
sont representes - sans les exclusions artificielles qui 
ont malheureusement eu lieu au Sommet des chefs de 
police - ainsi que les pays hotes actuels ou potentiels. 

M. Kandeel (Egypte) (parle en arabe ) : Tout 
d’abord, je remercie les chefs de police pour leurs 
exposes complets. Je tiens aussi a leur exprimer toute 
ma gratitude pour les efforts et les sacrifices qu’ils 
consentent dans le cadre des operations de maintien de 
la paix afin de preserver la paix et la stability. 

Les composantes police jouent un role tres central 
dans la conduite des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies, par le renforcement des capacites 
des institutions nationales, tout en donnant aux pays 
hotes les moyens d’avoir le controle de la securite sur 
l’ensemble de leur territoire. La composante police est 
consideree comme la principale interface entre l’ONU 
et les civils; elle assume done une fonction capitale pour 
ameliorer la confiance des populations locales dans les 
missions des Nations Unies, ce qui permet en fin de 
compte une meilleure execution des mandats. 

Nous notons les recommandations qui figurent 
dans le rapport du Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix (voir S/2015/446), 
lequel s’interesse notamment aux contingents de 
police. Nous soulignons a cet egard qu’il importe de 
tenir compte des recommandations du Comite special 
des operations de maintien de la paix, qui s’occupe de 
toutes les politiques relatives au maintien de la paix. 
Je profite de l’occasion pour poser aux chefs de police 
les deux questions suivantes. Ma premiere question 
s’adresse au chef de la police de la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud. Nous sommes conscients 
des problemes considerables que la Mission rencontre 
dans la mise en oeuvre de son mandat, s’agissant en 
particulier de la protection des civils - comme nous 
avons pu le voir durant la visite du Conseil de securite a 
Djouba en septembre -, et des efforts deployes pour les 
surmonter, dans un environnement hostile. Nous avons 
egalement constate combien il etait difficile d’assurer 
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la securite des camps de civils. Ma question est done 
la suivante : quel est le plan suivi et quels ont ete les 
progres accomplis jusqu’a present en ce qui concerne 
le developpement et le renforcement des capacites des 
forces de police au Soudan du Sud? 

Ma deuxieme question s’adresse au Chef de la 
police de la Mission multidimensionnelle integree pour 
la stabilisation au Mali. Le Groupe de centralisation du 
renseignement est considere comme un modele pilote 
pour la mise en place de groupes de renseignement au 
sein des missions de maintien de la paix. Nonobstant 
les avantages qu’ils presentent, ces groupes soulevent 
certaines preoccupations quant a la souverainete des 
Etats pour ce qui a trait aux informations obtenues par 
les forces des Nations Unies et a la maniere dont ces 
forces se coordonnent avec les Etats hotes. 

Au sujet du role vital que les forces de police 
jouent en termes de communication avec les populations 
locales, nous avons deux questions. Premierement, dans 
quelle tnesure les groupes de renseignement fournissent- 
ils a la composante police une evaluation des risques 
auxquels ces forces sont exposees? Deuxiemement, le 
Gouvernement et les forces de police coordonnent-elles 
leurs efforts? Une fois encore, je saisis cette occasion 
pour exprimer ma profonde gratitude et ma vive 
reconnaissance aux chefs de police pour les sacrifices 
et les efforts qu’ils consentent afin de preserver la paix. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais ) : Pour 
commencer, je tiens a remercier le Secretaire general 
adjoint Ladsous et les chefs de police respectifs de 
la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud, de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour (MINUAD), de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) et 
de la Mission multidimensionnelle integree pour la 
stabilisation au Mali de nous avoir fait part de leurs 
experiences. J’exprime aussi mon appreciation sincere 
a tous les membres du personnel de maintien de la 
paix pour leur contribution face aux graves difficultes 
rencontrees sur le terrain. Les exposes d’aujourd’hui 
nous rappellent les mandats complexes et divers qui 
incombent aux composantes police des Nations Unies, y 
compris la protection des civils, la creation de conditions 
propices a l’aide humanitaire, l’appui aux processus de 
paix, la reorganisation et la reforme du secteur de la 
securite et la promotion de l’etat de droit et des droits 
de Phomme. 

Aujourd’hui, je me concentrerai sur le 
renforcement des capacites de la police nationale, dans 


le droit fil de la presentation donnee par M. Monchotte, 
Chef de la police de la MINUSTAH, mais j’ai aussi 
entendu avec interet les references que le Chef de la 
police de la MINUAD a faites au sujet du renforcement 
des capacites des forces de police locale, ou il est tenu 
compte de la problematique hommes-femmes. J’estime 
que l’une de nos priorites a long terme devrait etre 
d’aider a consolider et reformer les services de police et 
de repression des nations hotes, bien que ce ne soit pas 
toujours la premiere des priorites a court terme, selon 
les cas, comme l’a souligne Tun des intervenants. Ce 
processus permettra aux services en question de jouer un 
role soutenu dans le maintien de la paix et de la securite, 
y compris apres le retrait des operations de paix. 

La Mission integree des Nations Unies au Timor- 
Leste (MINUT) a constitue un exemple particulierement 
eloquent de deployment reussi de policiers civils. 
Les commandants de la police nationale ont identifie 
les ameliorations les plus notables dans des domaines 
relevant de l’appui administratif tels que la gestion de 
projet, la formation, la creation et la maintenance de bases 
de donnees, les ressources humaines et les finances. Les 
travaux menes en vue de renforcer les capacites de la 
police nationale ont contribue a la fermeture reussie de 
la MINUT a la fin de 2012. 

Je pense que la MINUSTAH pourrait etre un 
autre exemple de succes dans ce domaine. Bien que 
des difficultes persistent, la MINUSTAH a reussi 
a appuyer la Police nationale d’Hai'ti dans plusieurs 
domaines axes sur les capacites et l’etat de droit. Des 
progres ont ete realises grace aux programmes de lutte 
contre la violence de proximite, a l’amelioration des 
procedures de justice penale, a la reforme du secteur 
de la securite, aux patrouilles mixtes, a la police de 
proximite et a l’elaboration du plan strategique pour la 
periode 2017-2021. 

De tels efforts de renforcement des capacites de la 
police peuvent jouer un role primordial pour permettre 
aux operations de maintien de la paix des Nations Unies 
de reduire leurs effectifs et, a terme, de se retirer. A 
ce sujet, je tiens a remercier M. Monchotte de nous 
avoir presente des statistiques interessantes sur les 
ameliorations obtenues et les defis restants. Je souhaite 
demander a M. Monchotte de decrire de faqon concrete 
quelques exemples de succes et d’enseignements qu’il a 
tires de son experience des difficultes auxquelles il s’est 
heurte sur le terrain, dans le domaine du renforcement 
des capacites de la police. 


16-37501 


25/33 



S/PV.7808 


Operations de maintien de la paix des Nations Unies 


10/11/2016 


M. Walbridge (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais ) : D’entree de jeu, je tiens a remercier moi aussi 
M. Ladsous et les quatre chefs de police des exposes 
instructifs et precieux qu’ils ont preserves ce matin. La 
Nouvelle-Zelande saisit cette occasion pour saluer leurs 
efforts respectifs et ceux du personnel qu’ils dirigent, en 
vue de la realisation des mandats etablis par le Conseil 
de securite. La Nouvelle-Zelande attend avec interet 
l’application des recommandations issues de l’examen 
externe des fonctions, de la structure et des capacites 
de la Division de la police de l’Organisation des Nations 
Unies, s’agissant en particulier de faire en sorte que la 
police des Nations Unies ait des perspectives davantage 
axees sur le terrain et les resultats, ce qui devrait avoir 
des incidences directes et positives sur le bon travail 
qu’accomplissent deja tous les chefs de police. 

La Nouvelle-Zelande est consciente de 
l’importance du renforcement des capacites et de 
l’instauration de la stabilite et de la securite durables, 
ainsi que de la necessite de recruter du personnel de 
police dument qualifie et chevronne, qui soit en mesure 
de contribuer efficacement au developpement des 
fonctions essentielles de la police nationale du pays 
ou il est deploye. Cela comprend le recrutement de 
davantage de femmes dument qualifiees, compte tenu 
des contributions singulieres que les femmes apportent 
au reglement des conflits et a la consolidation de la 
paix apres un conflit, comme font releve M. Ladsous, 
M me Makotose, Cheffe de police, et plusieurs membres 
du Conseil qui ont pris la parole aujourd’hui. Le 
renforcement des capacites doit aussi etre lie a la 
necessite de mettre en oeuvre des mandats sequentiels et 
assortis de priorites, qui permettent que l’orientation du 
recrutement passe de la protection au developpement au 
fur et a mesure que la mission evolue. 

Le resume analytique publie la semaine derniere 
sur l’enquete speciale independante relative aux 
violences qui ont eu lieu a Djouba du 8 au 11 juillet a 
souligne plusieurs lacunes au sein de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS), et nous 
considerons qu’il etait opportun que le Chef de la 
police de la MINUSS presente aujourd’hui un expose 
au Conseil de securite sur la gestion des crises. Nous 
le remercions de sa perspicacite et des informations 
actualisees qu’il nous a presentees. Nous considerons 
qu’il vaut la peine de souligner qu’il ne suffit pas d’avoir 
des plans en place, mais il faut aussi veiller a ce que 
ces plans soient compris de tous, mis a l’essai et revus 
regulierement, afin que, dans le cas de la MINUSS, 
tous ses membres oeuvrent a la realisation effective du 


mandat de protection des civils. Cela dit, la Nouvelle- 
Zelande reconnait que, de par leur nature meme, les 
mandats de protection des civils sont complexes et 
necessitent une application vigoureuse et robuste des 
regies d’engagement. 

Nous nous felicitons de la possibilite d’echanges 
offerte par la presente seance, et lorsque les chefs de 
police repondront aux questions deja posees par mes 
collegues, nous leur saurions gre de formuler des 
observations concretes supplementaires sur la faipon 
dont le Conseil de securite et la Division de la police de 
l’ONU peuvent mieux les aider, ainsi que leur personnel, 
a s’acquitter de leur mandat sur le terrain. 

La Nouvelle-Zelande souhaite en particulier que 
le Chef de la police de la MINUSS, M. Munyambo, nous 
dise quelles mesures ont ete mises en place pour prendre 
en compte les questions soulevees par l’enquete speciale, 
s’agissant en particulier de Taction, ou de l’inaction, des 
unites de police constitutes et de leur role en matiere de 
protection des civils. A cet egard, nous nous felicitons 
des observations qu’il a faites aujourd’hui au sujet de 
l’importance de veiller a ce que tous les membres de la 
police aient non seulement les competences pertinentes 
mais aussi l’etat d’esprit approprie pour reagir rapidement 
et de maniere judicieuse a une situation de crise. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant du Senegal. 

Mes premiers mots seront pour remercier 
M. Herve Ladsous et les autres intervenants de ce matin 
d’avoir accepte notre invitation, et surtout d’avoir fait 
des communications qui nous permettent d’y voir un peu 
plus clair sur les conditions difficiles dans lesquelles ils 
operent et accomplissent leur sacerdoce au service de 
l’humanite. Point n’est besoin pour moi, a cette heure 
avancee, de revenir sur l’importance du role grandissant 
de la police dans les operations de paix - les intervenants 
Font fait a suffisance. Je voudrais simplement rappeler 
pourquoi ma delegation a pris l’initiative d’organiser ce 
debat. 

Le Senegal est, on le sait, le premier contributeur 
mondial de contingents de police pour les missions de 
paix de l’ONU. Tenant compte du role grandissant de 
la police dans ces missions, la delegation senegalaise a 
juge utile de saisir l’occasion de sa presidence du Conseil 
de securite pour le mois de novembre, mais aussi de 
cette semaine de la police, pour solliciter et obtenir des 
autres membres du Conseil l’organisation de cet echange 
interactif. Avec neuf unites de police constitutes, dont 
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six de gendarmerie et trois de police, pour un effectif total 
de 1 250 elements, repartis sur les theatres d’operations 
de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour, de la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti, de la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud, de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali, 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine, 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo et du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau, sans oublier les agents de 
police individuels, le Senegal a beaucoup a gagner dans 
ce debat, apportant sa contribution et son experience, 
mais aussi et surtout ecoutant et sollicitant celles des 
autres, pour ameliorer sa politique de formation et de 
deployment d’unites de police dans les operations de 
maintien de la paix. 

Les 65 recommandations qui ont resulte de 
1’evaluation organisee par M. Ladsous autour de 
la Division de la police, y compris le document 
d’orientation strategique, nous paraissent aller dans le 
bon sens. Des lacunes et des faiblesses ont ete recensees, 
et des perfectionnements ont ete proposes. Je vais 
citer quelques-unes des premieres. II s’agit notamment 
du deployment souvent tardif de la police dans les 
missions avec comme consequence la non-integration 
du volet developpement dans les plans d’action initiaux; 
l’insuffisance de qualification du personnel, due 
souvent au defaut de formation et d’entrainement, qui 
obere ses capacites operationnelles; des difficultes de 
la Division de la police a pourvoir les postes vacants 
dans les missions; de la rigidite des mandats face aux 
evolutions tres specifiques et tres asymetriques dans 
les situations sur le terrain; de fabsence d’un systeme 
de renseignement et d’information fiable et efficace 
permettant d’etre proactif; mais aussi des difficultes des 
missions a prevenir les actes d’inconduite du personnel, 
qui ternissent l’image de marque des Nations Unies. 
Nous avons tous souligne l’insuffisance du personnel 
feminin, qui, dans bien des cas, est plus approprie en 
matiere de police de proximite. II a ete indique 7 % 
mais, quand meme, 19 % a la MINUAD avec, a sa tete la 
cheffe de la composante police. La marge de progression 
est encore importante. 

Ces observations faites, je voudrais a present 
poser quelques questions aux personnes qui ont presente 
un expose. La premiere a ete posee par la delegation 
franqaise, je n’y reviens pas, c’est la question de la 


langue avec laquelle les missions operent dans les 
differents theatres. La deuxieme question concerne le 
fait que nous constatons que les missions de maintien 
de la paix sont de plus en plus souvent deployees en 
environnements hostiles ou l’execution efficace des 
taches complexes necessite des equipements performants 
et des personnels bien entraines. Le Departement des 
operations de maintien de la paix, sous la direction de 
M. Herve Ladsous, a tres souvent deplore le deficit de 
materiel. Par ailleurs, certaines missions font face a des 
problemes de qualification de personnels cadres. Quelles 
sont les incidences de ces facteurs sur l’execution des 
mandats? Cette question est adressee aux quatre chefs 
de composante police ainsi qu’a M. Ladsous. 

Pour la MINUSTAH, l’ouragan Matthew qui a 
frappe la Republique d’Ha'iti a cause d’enormes degats 
materiels si bien que la situation humanitaire s’est 
beaucoup deterioree. La MINUSTAH a ete appelee a 
s’investir pleinement dans l’assistance a la population 
fortement eprouvee. Au meme moment, d’apres 
nos informations, la situation securitaire empirait. 
La composante police a du, j’imagine, combiner 
ses missions traditionnelles a celles de l’appui a la 
population. Comment la composante police a-t-elle pu 
allier les deux missions? Quelles ont ete ses contraintes 
en termes de personnels et d’equipements? 

Concernant la MINUAD, dans le cadre de la 
protection des populations civiles, quelle sont les 
dispositions qui peuvent etre prises pour assurer 
une meilleure protection physique des femmes au 
Darfour - M me Makotose est une femme, elle commande 
la force - souvent exposees au viol par des groupes 
armes? 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous : Si vous me le permettiez. Monsieur 
le President, je pense que ce serait bien de demander 
a chacun de nos quatre chefs de composante police de 
repondre brievement - je le dis a tous les quatre - sur 
les questions specifiques qui leur ont ete posees et je 
pourrais ensuite faire un complement et une peroraison. 
Je pense que c’est plus logique ainsi, si vous me le 
permettez. 

Le President : Je donne la parole a M me Makotose. 

M me Makotose (parle en anglais ) : Je tiens 
a remercier les membres du Conseil de toutes leurs 
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observations. Elies sont tres utiles a la mission et peuvent 
egalement ouvrir la voie a notre engagement soutenu en 
vue d’obtenir un nouvel appui. 

Je commencerai par la derniere question. Les 
mesures que nous prenons pour proteger les femmes, y 
compris en envoyant vraiment des patrouilles pour les 
accompagner, en particulier quand elles vaquent a des 
occupations liees a leurs moyens d’existence, car elles 
sont plus vulnerables quand elles menent des activites 
agricoles, qu’elles ramassent du bois de chauffe et de 
l’herbe qu’elles utilisent dans leur travail. Outre des 
patrouilles pour les camps de personnes deplacees, nous 
avons mis en place des patrouilles vers les zones ou 
les femmes se rendent. Nous les planifions de concert 
avec des responsables femmes. Ainsi, nous indiquons 
certains jours ou elles peuvent aller chercher de l’eau et 
ramasser du bois de chauffe. Nous avons egalement ete 
en mesure d’intervenir a titre individuel, en utilisant le 
reseau dissociations de femmes, pour mettre en place 
des fourneaux economes en combustible, qui ont permis 
de reduire le nombre de patrouilles necessaires. 

Je voudrais egalement repondre rapidement 
a la question posee par le representant de la France 
concernant la langue et la culture. Nous nous heurtons 
en effet a ces difficultes a l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). Nous 
faisons de notre mieux pour apprendre la langue parlee 
par les populations locales, et pour enseigner l’anglais 
aux populations locales, et cela a ameliore nos echanges. 
Elles apprecient les cours, et nous sommes egalement 
heureux d’apprendre l’arabe. 

La MINUAD apprecie les offres relatives a la 
question de la formation, proposees ici aujourd’hui, et je 
suis certaine que la Division de la Police assurera un suivi 
afin que nous puissions beneficier de telles offres pour 
renforcer la formation. Je tiens egalement a mentionner 
les efforts de la Division de la Police en cours concernant 
les orientations tactiques et strategiques pour la mise au 
point de missions. Je voudrais surtout souligner qu’il 
est important de deployer 20% de femmes agents de 
police mais aussi de demander a ce que cela s’applique 
egalement aux unites de police constituees car c’est 
necessaire. Le probleme est que les femmes sont parfois 
attaquees par des hommes portant des armes et, en 
consequence, quand elles effectuent des patrouilles, 
elles sont parfois intimidees parce que la plupart des 
patrouilles comprennent egalement des hommes portant 
des armes. Nous souhaiterions done vivement voir plus 
de femmes au sein des unites de police constituees. 


Nous obtenons egalement des conseils dans un 
autre domaine par l’intermediaire de l’association de 
femmes, que je viens de mentionner. La Division de 
la Police mene une autre initiative. Les outils relatifs a 
l’egalite des sexes nous aident aussi a adapter la fafon 
dont nous etablissons des contacts avec les populations 
locales dans le cadre de nos efforts de prise en compte 
de la problematique hommes-femmes. Un site Web est 
actuellement cree pour nous aider a etablir un dialogue 
avec les femmes et les pays fournisseurs d’effectifs de 
police afin de leur permettre de deployer un plus grand 
nombre de femmes dans les missions. Nous encourageons 
egalement une formation prealable des femmes pour 
mieux les preparer a etre deployees dans les missions 
et leur permettre de surmonter les strides exigences 
de la vie en mission. La Division de la Police etablit 
egalement un fichier pour les membres, concernant en 
particulier les hauts responsables afin que, quand cela 
est necessaire, des femmes puissent etre deployees plus 
rapidement. 

Je considere done que nous sommes en mesure de 
depasser la cible de 20% d’effectifs de police femmes 
que nous avons fixee, et qu’il serait possible a l’avenir 
de deployer une proportion de femmes par rapport 
aux hommes qui soit vraiment representative de la 
population, avec l’appui du Conseil. Toutefois, j’estime 
surtout que c’est essentiel si nous voulons repondre aux 
besoins des populations : hommes, femmes et enfants. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
M. Munyambo. 

M. Munyambo (parle en anglais) : Je remercie 
les membres du Conseil de securite d’avoir salue les 
efforts de la police des Nations Unies. 

Je voudrais repondre a la question posee par la 
representante de la Malaisie au sujet du role de la police 
des Nations Unies dans la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud durant la crise. La police des Nations 
Unies a bel et bien joue un role tres important durant 
la crise, et meme apres, y compris dans des domaines 
tels que des operations de recherche, de maitrise des 
foules, de controle des acces aux points d’entree et de 
deployment de solides patrouilles, meme en dehors 
des sites de protection des civils. Je tiens egalement a 
souligner l’importance de comprendre la peur au sujet 
de ce qui se passait au debut de la crise. A Malakal en 
particulier, nous avons deploye de nouvelles unites de 
police constituees pour renforcer la ville. Durant la 
crise, a Wau, nous avons egalement deploye des unites 
de police constituees transferees de Bentiu. Durant la 
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crise a Djouba, nous protegions quatre categories de 
personnes : cedes se trouvant dans les sites de protection 
des civils qui fuyaient les balles, d’autres personnes 
deplacees, ainsi que les Dinka et les Nuer, que nous 
avons du separer. Ils ne pouvaient en effet pas etre 
reunis car les uns avaient l’impression que les autres 
representaient une menace, et vice-versa. Nous avons 
egalement eu d’autres categories de personnes, dont 
des ressortissants etrangers - Erythreens, Ethiopiens, 
Ougandais et quelques Kenyans -, qui faisaient des 
affaires a l’exterieur, qui ont egalement couru se refugier 
dans les sites de protection des civils. Je peux done 
dire que nous avons joue un role tres important pour 
proteger toutes ces categories de personnes pendant la 
crise. Apres ladite crise, nous avons continue de tirer 
les enseignements, de prodiguer des formations et de 
collaborer avec les autres composantes pour garantir la 
protection des civils. 

Pour repondre rapidement a la question posee 
par l’Ambassadeur de l’Egypte, qui a demande ce que 
nous faisons pour renforcer les capacites de la police 
nationale du Soudan du Sud, je tiens a rappeler que, si 
nous ne disposons pas d’un mandat de renforcement 
des capacites, nous avons toutefois la possibility de 
mener des activites de police mixte integree. A cet 
egard, nous avons tente de developper des programmes 
de formation, et nous avons egalement fourni des 
instructeurs qui animeront les formations de la police 
mixte integree. Jusqu’ici, nous avons reuni 500 policiers 
et nous poursuivrons le dialogue avec eux. 

Le President : Je remercie M. Munyambo de ses 
eclaircissements. 

Je donne maintenant la parole a M. Monchotte 
pour qu’il reponde aux questions et observations 
formulees. 

M. Monchotte : La Representante permanente 
adjointe de la Malaisie a pose une question sur les 
progres faits dans l’exercice de la police judiciaire. S’il 
y a, effectivement, des progres incontestables qui ont ete 
faits dans le renforcement des capacites, il y a encore 
des marges de progres possibles. C’est la raison pour 
laquelle nous appuyons particulierement, par exemple, le 
developpement de capacites de renseignement judiciaire, 
de gestion de scenes de crime et de criminalistique. 

Illustration concrete de cette avancee, 
recemment, il y a eu une evasion massive dans l’une des 
prisons nationales, et nous avons mene une operation 
d’envergure qui, sans l’exploitation du renseignement 


recueilli par la Police nationale d’Hai'ti, n’aurait pas pu 
etre menee dans les memes conditions. Nous avons pu 
employer egalement l’observation en trois dimensions 
offerte par les unites de drones creees recemment dans 
ma composante, dans la perspective, d’ailleurs, d’une 
appropriation par le partenaire. 

S’agissant de la question posee par le Representant 
permanent de l’Uruguay, la strategic de retrait est 
effectivement basee sur 1’evaluation des competences 
transmises. S’il n’en est pas de meme pour la composante 
militaire, c’est bien la necessity d’evaluer profondement 
ce qui a ete acquis et approprie par le partenaire. Nous 
y travaillons tres regulierement et l’etablissement 
des plans strategique et de developpement s’inscrit 
parfaitement dans cette tendance. La aussi, la vision 
est positive. Je pense qu’il faudra tout de meme prendre 
le temps de revaluation pour, le moment venu, avoir le 
meilleur diagnostic. 

S’agissant de la question posee par le Representant 
permanent du Japon, l’Ambassadeur a demande quels 
etaient les succes et les leqons tirees. Je me refererai, 
premierement, aux progres qui ont ete faits dans la 
gestion democratique des foules. Nous avons mis un 
protocole en place qui fait que sont engagees en priority 
les forces de la Police d’Hai'ti et, depuis mon arrivee - et 
meme avant, d’ailleurs -, les forces de la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti ne sont plus 
engagees en tete. Il y a done eu une appropriation, par 
le partenaire, des meilleures pratiques, meme s’il y a 
encore, la aussi, des progres a faire. 

Les leqons tirees, c’est d’abord ce contact 
permanent que nous avons dans la colocation avec 
les unites hai'tiennes de maintien de l’ordre, avec des 
specialistes de la composante police. La deuxieme leqon 
tiree concerne le rapport etroit que j’ai avec le Directeur 
general qui, lorsqu’il y a des difficultes particulieres - j’y 
reviendrai dans une autre reponse - permet d’accroitre 
les capacites d’intervention. 

Un autre exemple qui me semble positif est 
l’appropriation de la redaction du prochain plan 
strategique 2017-2021. Si les autres plans ont necessity 
un appui plus important, le dernier plan qui est en cours 
de redaction se fait avec beaucoup plus d’autonomie 
de la part du partenaire, meme si nous continuons de 
l’appuyer. 

S’agissant de la question posee par le President du 
Conseil de security, qui touche a la situation dans le sud, 
evidemment cet episode a rajoute de la complication a la 
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complexitt, et il ttait tvidemment totalement inattendu, 
brutal et soudain. II a fallu repenser rapidement, alors 
que nous ttions plutot orientts sur la preparation des 
elections, a une reponse adaptee. Ce qu’il s’est passe, 
c’est, comme je le disais au Conseil a l’instant, un 
contact immediat, rapide et decisif avec le Directeur 
general de la Police nationale afin de coordonner notre 
effort. II a fallu, pour rna part, redeployer les effectifs, 
tout en prenant en compte les capacites de resilience 
et le secours porte aux unites qui avaient ttt le plus 
durement touchees par cet episode climatique totalement 
inattendu. C’est la raison pour laquelle j’ai procede au 
redeployment de l’unitt rwandaise, puisqu’une partie 
de ses effectifs etait placee dans une autre ville, Les 
Cayes, un peu moins touchee que la zone dans laquelle 
l’unitt se trouve normalement, la ville de Jeremie. 

Le vide crtt par ce regroupement absolument 
necessaire pour tenir le departement de la Grande Anse 
a ete compense par l’envoi de membres - au nombre 
de 65 - de la gendarmerie senegalaise, qui sont une 
unite de police constitute a Port-au-Prince. Comme 
ils occupaient dtja une enceinte aux Cayes, j’ai prtftrt 
utiliser ces elements. J’ai bien evidemment envoyt des 
renforts de policiers individuels, et tout cela s’est fait en 
coordination avec la Police nationale d’Hai'ti. 

Je voudrais maintenant prendre le temps de 
repondre sur le dtfi linguistique. C’est evidemment un 
dtfi majeur, mais je vais prendre le temps de repondre 
parce que c’est important. Je veux dire qu’il appartient 
aux pays fournisseurs de faire tout l’effort necessaire. 
Sur place dans la Mission, les policiers peuvent profiter 
de tout ce qui est offert, en termes de formation a 
distance, notamment le systeme de la Pierre de Rosette. 
II faut reconnaitre les efforts qui ont ete faits par le 
Departement des operations de maintien de la paix sur 
ce sujet, et je trouve que l’initiative de travail conjoint et 
de coordination avec l’Organisation internationale de la 
Francophonie est trts interessante. 

Le President : Je remercie M. Monchotte de ses 
eclaircissements. 

Je donne maintenant la parole a M. Yacouba pour 
qu’il reponde aux questions et observations formulees. 

M. Yacouba : Je remercie toute l’assistance de 
l’attention bienveillante avec laquelle nous avons ete 
ecoutes, ce qui a suscite des questions pertinentes. 

Premierement, je repondrai au representant 
de la France au sujet des aspects linguistiques. Je ne 
reviendrai pas sur les details qui ont ete donnes. Je 


veux tout simplement m’inspirer de la specificite de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali pour dire que nous avons, 
en plus de ce qui a ete fait, choisi de deployer, dans les 
zones du nord, des policiers individuels qui parlent la 
langue locale pour faciliter davantage le contact. Dans 
tous les pays voisins, nous avons pu identifier des gens 
qui parlent la langue locale. 

En ce qui concerne la question de la technologie, je 
pense que cela a ete assez developpe. C’est une question 
importante qui se pose avec beaucoup d’acuite parce 
que, malheureusement, la menace est pressante et nous 
n’avons pas d’informations fiables de source humaine 
permettant de dire que telle est la nature des menaces. 
Ces moyens de surveillance me permettraient de mieux 
proteger le personnel, le mandat et les populations. A 
ce niveau, on etudie actuellement l’idte de l’acquisition 
de drones et toute la reglementation requise pour leur 
utilisation est en voie de developpement. Voila ce que je 
peux dire a ce sujet. 

Le representant de la Rtpublique bolivarienne du 
Venezuela a pose une question relative au recrutement. Je 
peux donner l’exemple de ce que nous savons au niveau 
de la MINUSMA. Avec la Division police, nous avons 
deja identifie des specificites qui nous interessent, qu’on 
fait remonter au niveau de la Division, qui contacte les 
pays contributeurs; quitte a nous maintenant de faire 
l’interview pour recruter nous-memes les gens dont nous 
pensons etre vraiment adequats pour pouvoir travailler 
dans le contexte de notre mission. 

Le representant de l’Espagne a tvoqut la question 
de la police de proximite et comment concilier cela 
avec notre mission. Nous sommes partis du fait que 
les questions de securite ne doivent pas etre imposees. 
D’ailleurs, c’est la communaute elle-meme qui sait ce 
dont elle souffre. C’est pour cela qu’en raison de l’absence 
de forces dans certaines localites du nord et du centre, 
nous avons pris l’initiative de renforcer la cooperation 
avec ces unites a travers les unites constitutes de police 
qui font des patrouilles et tgalement avec nos policiers 
hors unites constitutes. Nous ne le faisons pas seuls. 
Nous le faisons tgalement avec le concours des autres 
composantes de la Mission a travers Elaboration de 
certains projets a impact rapide. Nous faisons en sorte 
que ce soit des projets dont l’impact est transversal, done 
qui concernent l’ensemble de la communautt. C’est ainsi 
que nous allons essayer tgalement de faire renaitre la 
confiance entre les populations et les forces maliennes 
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parce que dans certaines regions, cette confiance fait 
defaut. Petit a petit, elle est en train de revenir. 

II y a egalement une question qui nous a ete posee 
par le representant de la Federation de Russie. C’est une 
question de terminologie. Je pense que mes collegues en 
ont parle. Le renseignement dont nous parlons ici, c’est 
bel et bien un renseignement d’origine criminelle. II n’y 
pas d’autre appellation en franqais mieux appropriee 
pour dire cela. Quand on dit « information criminelle », 
l’information, c’est un autre aspect. Cette information 
est indispensable pour d’abord savoir, quand on va 
deployer des gens qui vont aller sur le terrain, comment 
assurer leur protection. Quand on dit qu’une population 
est sous menace, avant d’aller lui porter secours, il faut 
qu’on sache d’abord quels sont les dangers qu’il faut 
braver avant d’arriver, pour pouvoir porter secours a 
ces populations qui sont sous menace. A ce niveau, je 
pense que c’est d’une importance capitale. Ce que nous 
faisons egalement en termes de renseignements, c’est 
que nous sommes en train de renforcer les capacites des 
forces maliennes. Si quelque part, la population ne veut 
pas donner d’informations, c’est parce qu’elle n’est pas 
protegee. Done, il y a un aspect concernant la protection 
de l’informateur que nous prenons en compte, mais le 
tout est lie vraiment aux aspects purement securitaires. 

Le representant de l’Egypte a evoque la question 
du Groupe de centralisation du renseignement, en disant 
qu’elle constituait une preoccupation. En tout cas, le 
Groupe de centralisation du renseignement est une 
unite qui donne entiere satisfaction au sein de la force, 
qui fait une analyse assez pertinente, toujours liee aux 
questions de securite. Done, les informations fournies 
par le Groupe de centralisation du renseignement sont 
partagees par l’ensemble des structures de la MINUSMA 
dont l’information interesse le deroulement des activites. 
Parce que vous pouvez vouloir mener une activite dans 
une zone precise, mais si cette zone, malheureusement, 
n’est pas accessible pour des questions de securite, il faut 
que vous le sachiez. Done, cette information n’est pas 
maintenue au sein de la MINUSMA elle seule. D’abord, 
le leadership de la MINUSMA tient des reunions 
regulieres avec les autorites gouvernementales. Le 
commandant de la force a des reunions regulieres avec 
le chef d’etat-major des armees. Moi, de mon cote, j’ai 
des reunions regulieres avec les forces maliennes. C’est 
pour nous l’occasion d’echanger toutes ces informations 
entre les differentes composantes. Done, je pense qu’a 
ce niveau, il n’y a aucun probleme. 


Voila l’essentiel de ce que je peux dire. En tout 
cas, nous insistons sur l’appui du Conseil de securite 
pour sensibiliser davantage les pays contributeurs. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
M. Ladsous. 

M. Ladsous : Je vais commencer par deux 
questions ponctuelles qui ont ete posees. L’une porte 
sur Abyei, ou il faut etre simplement conscient du fait 
que malgre certains engagements politiques pris il y a 
cinq ans et demi, il n’y a toujours pas de police conjointe 
d’Abyei. C’est done la Force interimaire de securite des 
Nations Unies pour Abyei qui assure le minimum de 
police necessaire pour assurer le minimum de respect de 
la loi et d’ordre public dans cette boite d’Abyei. Alors, 
nous avons cree des unites qui contribuent a la police 
de proximite dans la communaute Dinka. Je dois dire 
que nous avons fait la meme offre a la communaute 
Misseriya, et que cela a ete refuse par le Gouvernement 
de Khartoum, d’ou cette asymetrie qui a ete relevee, je 
crois, par le representant de la Federation de Russie. 
L’objectif demeure. 

Sur les evenements de Djouba au mois de juillet 
dernier, je l’ai dit devant le Conseil, nous sommes 
fortement engages en faveur de la mise en oeuvre des 
recommandations du rapport de l’enquete menee sous 
l’autorite du general Cammaert. Mon collaborates 
immediat, M. Wane, a pris la tete d’un groupe de 
travail qui travaille sur la mise en oeuvre de toutes ces 
recommandations; qu’elles concernent les militaires, les 
civils ou les policiers. Tout ceci a ete lance et j’ai promis 
de tenir le Conseil de securite informe en temps reel. 

Sur l’ensemble de questions qui ont ete evoquees 
ce matin, je vous remercie encore sincerement, Monsieur 
le President, d’avoir pris cette initiative. Nous savons le 
role tres particulier qui est celui de votre pays dans cette 
intervention en matiere de contributions policieres. Je 
veux saluer a la fois le nombre mais aussi la tres grande 
qualite de votre personnel de police deploye. Il s’agit 
de gens dont je precise qu’ils sont a la fois de grands 
professionnels et que leur conduite est irreprochable. Je 
vous remercie sincerement pour tout cela. 

Je crois que les discussions ont surtout illustre 
le fait que les activites policieres dans le cadre des 
operations de maintien de la paix ne peuvent pas faire 
l’objet d’un modele universel. Il y a au fond une tension 
permanente entre deux contraintes selon les contextes : 
la necessity de suppleer a l’inexistence ou la defaillance 
des autorites policieres nationales d’une part, et la 
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necessite d’elevation des capacites nationales d’autre 
part. Et cela bouge dans le temps. 

II y a 10 ans, en Haiti, le probleme etait les gangs 
de Cite Soleil. Done, la priorite allait par necessite a 
l’intervention de terrain pour neutraliser les gangsters. 
De nos jours, alors que les effectifs de la Police 
nationale d’Hai'ti ont atteint des niveaux beaucoup 
plus eleves et que son niveau de qualite s’est beaucoup 
eleve egalement, la priorite c’est de continuer l’effort 
tres important en matiere de formation, a la fois en 
termes numeriques et en termes qualitatifs. Mais la 
necessite pour la composante police de la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti en matiere 
de maintien de l’ordre est beaucoup moins averee. C’est 
plutot une police d’assurance que nous avons a travers 
nos militaires et nos unites de police qui restent. 

La situation au Soudan du Sud a ete exactement 
l’inverse. En 2011, le mandat du Conseil de securite 
etait un mandat de renforcement des capacites. 
L’effroyable deterioration de la situation a partir de 
decembre 2013 a fait que, notamment pour des raisons 
d’impossibilite de cooperer avec des institutions sud- 
soudanaises qui avaient les mains plus ou moins tachees 
de sang, nous avons mis entre parentheses les activites 
de renforcement des capacites et nous avons beaucoup 
plus mis l’accent sur le maintien de l’ordre avec les unites 
de police constitutes, mais en esperant que le temps 
viendra - comme l’a dit le chef de la police civile -, ou 
nous pourrons revenir a cette notion de police conjointe 
integree, qui est dans les accords de paix, et reprendre 
un volet de renforcement des capacites. Done, il n’y a 
pas un modele passe-partout. II faut vraiment tenir 
compte du cas d’espece. 

Je voudrais faire quelques commentaires 
specifiques sur des points qui ont ete evoques. 
D’abord, a l’evidence, les competences linguistiques 
sont essentielles. II nous faut partout ou c’est possible 
davantage de policiers qui peuvent interagir avec leurs 
interlocuteurs et avec les populations locales. Cela a ete 
l’un des objets de la conference qui s’est tenue a Paris il 
y a trois semaines sur le maintien de la paix en milieu 
francophone. Je vais participer dans 15 jours au sommet 
de 1’Organisation internationale de la Francophonie 
a Madagascar. Et je saisis toutes ces occasions pour 
rappeler l’importance majeure de cette capacite, si on 
veut fonctionner correctement. 

Deuxiemement, en ce qui concerne la politique 
du renseignement, je sais que la terminologie continue 
a susciter des observations. Mais il parait evident, et le 


Mali a servi, plus encore que par le passe, de revelateur : 
nous ne pouvons pas agir efficacement en etant aveugles 
et etant sourds. Il nous faut done des capacites, il nous 
faut des capacites de renseignement sur le plan militaire, 
il nous en faut sur le plan policer, il nous en faut sur 
le plan civil. Et au moment ou. Monsieur le President 
vous le savez, nous sommes en train de mettre en place, 
de forger une espece de cadre pour ce que pourrait 
etre la politique de renseignement des Nations Unies, 
il est evident - et nous sommes en dialogue avec les 
Etats Membres la-dessus - que nous prenons en compte 
toutes les contraintes liees a la necessite, d’abord, d’etre 
dans la logique du mandat - pas en dehors du mandat, 
c’est vraiment pour les besoins de la mise en oeuvre des 
mandats -, ensuite dans une relation positive avec le 
Gouvernement hote, evidemment en nous interdisant 
des operations a la James Bond ou Dieu sait quoi. 

Enfin, tout cela doit etre vraiment tres focalise 
sur les besoins qui sont les notres, et pour cela nous 
avons besoin egalement d’outils specifiques sur le plan 
technologique, done les drones de surveillance dans 
beaucoup de situations nous facilitent le travail. Je citerai 
egalement les ballons d’observation aerienne avec des 
grappes de cameras et de capteurs, qui jouent un role 
tout a fait essentiel pour nous permettre de surveiller 
la securite dans la capitale centrafricaine, a Bangui; 
de nouvelles institutions, a Bangui egalement ou nous 
avons cree une equipe speciale pour la securite dans 
la capitale qui associe etroitement les militaires et les 
policiers. Je crois que tout cela est en perfectionnement 
constant, mais je crois que c’est vraiment necessaire. 

Done tout cela au fond resulte en partie de 
l’impulsion qui a ete donnee par la resolution 2185 (2014) 
du Conseil il y a deux ans. Je crois que le rapport que le 
Secretaire general s’apprete a publier dans les prochains 
jours illustre bien le fait que le Conseil a donne une 
impulsion majeure et que cela nous aide beaucoup dans 
tous nos efforts. 

J’en terminerai par un point qui me parait 
important et qui a ete illustre pendant la reunion des 
chefs de police des Nations Unies au printemps dernier. 
Et c’est l’occasion pour moi de remercier tous les 
pays qui fournissent des effectifs de police, parce que 
nous savons tres bien - je sais tres bien - a quel point 
dans chaque pays il y a tension permanente entre les 
exigences de la securite interieure et l’interet, malgre 
tout, d’exposer des policiers nationaux a une experience 
internationale, de contribuer aussi a repondre aux 
besoins de la communaute internationale. Je sais a 
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quel point tout cela est difficile pour les ministres de 
l’interieur, pour les chefs des polices nationales, pour 
les commandants des gendarmeries. Les chiffres parlent 
d’eux-memes, le fait quand meme que nous ayons double 
les effectifs de la police des Nations Unies au cours 
des sept ou huit dernieres annees - nous en sommes 
maintenant a 13 500 le fait que de nouvelles promesses 
soient faites dans le cadre du Systeme de preparation des 
moyens de maintien de la paix, tout cela montre, je crois, 
que la conscience progresse de l’interet de tout ce travail 


et, encore une fois, la generosite des Etats fournisseurs 
doit etre saluee. Qu’il me soit d’ailleurs permis d’offrir 
des remerciements particulars a votre pays encore une 
fois, Monsieur le President, pour tout ce que le Senegal 
fait pour nous aider. 

Le President : Je remercie M. Ladsous, et je 
voudrais lui renouveler, ainsi qu’aux chefs de police, les 
remerciements du Conseil de securite. 

La seance est levee a 13 h 55. 
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